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SUR  MILTON 

ET  SES  ouvrages. 


1 oüT  le  monde  fait  que  Mifton  cft 
un  des  plus  beaux  génies  qu’ait  produits 
la  Grande-Bretagne;  mais  il  n’cft  gucres 
connu  parmi  nous  que  comme  poëte. 
Ce  n’eft  cependant  pas  à fes  œuvres  poéti- 
ques qu’il  dut,  de  fon  vivant , la  réputation 
de  grand  écrivain.  I!  étoit  mort  depuis  long- 
temps , lorsqu’on  s’avisa  de  le  placer  à côté 
d’Homere  ; & foit  que  cette  apothéose 
ait  été  un  aâe  d’exagération  ou  de  juflice  , 
il  me  femble  que  Milton,  poëte,  no 
doit  pas  nous  faire  entièrement  oublier 
Milton , prosateur. 

Il  elt  vrai  qu’il  ne  nous  a laiffé  que 
des  écrits  polémiques  ,•  & comme,  disoic 
k Bruyere , « ces  fortes  d’ouvrao^es 
» quand  les  conteftations  qui  leur  ont 
» donné  lieu  , n’exiîlent  plus , font  ordi- 
» nairement  regardés  comme  des  almar- 
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V nachs  de  l’autre  année  ; cette  critique 
peut  être  vraie  ^ lorsqu’il  ne  s’agit  que 
de  pure  controverse.  Mais  Milton  a traité 
des  queftions  trop  importantes , pour 
qu’on  puiffe  lui  appliquer  une  pareille  ob- 
servation. Il  a écrit  fur  le  divorce  , 
fur  la  liberté  de  la  prefîe , fur  les 
droits  respedifs  des  peuples  & des 
rois.  Ce  ne  font  pas  la  des  matières 
dont  l’intérêt  foie  limité.  Les  diseuffions 
qu’elles  entraînent , conviennent  à tous 
les  temps  & à tous  les  pays.  Il  eft  tou- 
jours effentiel  de  connoître  l’opinion  d’un 
grand  homme,  fur  des  objets  qui,  de  jour 
en  jour  , captivent  davantage  notre  at- 
tention , & méritent  enfin  de  l’occuper 
toute  entière. 

J’ai  donc  cru  rendre  un  vrai  fervicc 
en  m'^impofant  la  tâche  pénible  de  fouil- 
ler dans  les  dissertations  polémiques  de 
Milton , pour  en  extraire  les  principes 
politiques  noyés  dans  le  détail  des  cir- 
conftances , & dans  l’érudition  verbeuse 
de  fon  temps.  Je  me  fuis  attaché  fur-tout 
à fa  fameuse  défense  du  peuple  Anglais , 
que  Toland  , auteur  de  la  vie  de  Milton  , 
appelle  Mafter-piecc , la  pieu  maîtrejjc  ; & 
quoique  la  plupart  des  principes  qu’elle 


eontient,  foient  maintenant  avoués  &■  re- 
connus , il  falloit , du  temps  de  Milton , un 
génie  bien  extraordinaire  pour  les  apper- 
cevoir  & pour  les  développer  comme 
il  l’a  fait. 

Cet  homme  célébré  naquit  a Londres 
en  1608.  Il  dit  lui-même  dans  un  de  fes 
ouvrages  , qu’il  eft  né  de  parens  honnê- 
tes , gencre  hontjlo  ; mais  presque  tous 
nos  faiseurs  de  diftionnaires  l’ont  gratifié 
de  gentilhomme , croyant  fans  doute  que 
ce  titre  pourroit  ajouter  quelque  chofe  à 
fa  gloire  ; ou  trompés  par  le  mot  genth^ 
man , qui  en  anglais  ne  fignifie  rien  moins 
que  gentilhomme. 

Milton  doit  être  mis  au  nombre  des 
génies  les  plus  précoces.  Dès  fa  plus  ten- 
dre jeuneffe  , il  fit  des  vers  en  anglais  & 
en  latin,  qu’on  lut  avec  admiration,  difent 
les  contemporains.  L’étude  fut  pour  lui 
la  première  de  toutes  les  pallions.  A l’âge 
de  douze  ans , fi  nous  en  croyons  foa 
hiftorien , il  y consacroit  des  nuits  en- 
tières \ & la  foibleffe  de  la  vue , née  de 
fréquens  maux  de  tête , ne  pouvoienc 
l’arracher  â fes  livres  chéris.  Bientôt  il 
fentit  le  besoin  de  voyager  ,*  il  parcourut 
la  France  & l’itajie , éc  fe  âmiliarisa  ü 


bien  avec  la  langue  italienne  , qu’il  fuc 
fur  le  point  d’en  donner  une  gram- 
maire. Il  fe  proposoit  de  paffer  en  Si- 
cile &:  en  Grece , lorsqu’il  apprit  que  le 
feu  des  guerres  civiles  venoir  de  s^allumer 
dans  fa  patrie , & que  fes  concitoyens 
prenoient  les  armes  pour  le  maintien  de 
leur  liberté. 

Dans  une  cîrconftance  auffi  critique  , 
fon  absence  lui  parut  une  vérirable  déser- 
tion : il  revint  donc  en  Angleterre  au 
moment  où  Charles  I®**.  venoit  de  ten- 
ter infructueusement  une  fécondé  expé- 
dition contre  l’Ecoflc.  Cependant  notre 
philosophe  n’entra  dans  aucune  faétion. 
Il  crut  fervir  fa  patrie  plus  utilement , en 
l’éclairant.  On  s’occupoit  déjà  de  la  ré- 
forme du  clergé.  Milton  fentic  que  fes 
premiers  coups  dévoient  être  dirigés  con- 
tre l’autorité  des  prêtres  ; il  composa 
deux  ouvrages  fur  les  moyens  de  réfor- 
mer l’église  Anglicane  ; & lorsqu’il  vit 
fon  pays  en  poffeffion  de  la  liberté  reli- 
gieuse , il  crut  qu’il  étoit  temps  de  ré- 
clamer h liberté  domeftique  & la  li- 
berté civile.  C’eft  dans  cette  vue  qu’il 
composa  fon  traité  du  divorce , & fon 
ouvrage  fur  la  liberté  de  la  prefîc* 


On  voit  dans  cette  marche  vn  génie 
méditatif,  qui  s’eft  fait  un  plan  protondé- 
ment^éfléchi,  & qui  le  fuit  avec  une  cons- 
tance & une  fageflc  peu  communes.  Ce 
n’çft  donc  pas  , comme  le  prétendent 
quelques  écrivains  , pour  avoir  été  quitté 
par  fa  femme  , & pour  être  devenu  amou- 
reux d’une  autre,  que  Milton  se  déter- 
mina à écrire  fur  le  divorce.  N’eft-il  pas 
rifible  de  voir  l’envie  prêter  fes  petites 
vues  aux  hommes  d’un  mérite  fupérieur  , 
ahn  , s’il  eft  poffible , de  les  rabaiffer  à 
fon  niveau  ? Mais  c’eft  là  fans  doute  le 
moindre  de  fes  crimes.  Cette  manie  de 
pénétrer  les  intentions  d’un  auteur , a 
presque  toujours  été  la  fource  des  impu- 
tations les  plus  odieuses. 

Bayle  a longuement  raconté  les  préten- 
dues causes  du  divorce  de  Milton , & les 
motifs  de  fa  réconciliation  avec  (à  femme  : 
car  il  fc  réunit  à elle , & Bon  ajoute 
que  cette  feene  touchante  ne  fut  pas  per- 
due, pour  le  génie  poétique  de  Milton. 
La  tradition  veut  qu’il  Bait  décrite  dans 
fon  poëme  du-  paradis  perdu  , en  pei- 
gnant une  querelle  entre  Adam.  & Eve. 
Milton  ne  feroit  pas  le  premier  poëte 
à qui  des  feenes  domeftiqaes  auroiene 
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fourni  des  fitnatîons  d’autant  plus  înte- 
f cffantes , qu’elles  étoient  fondées  fur  la 
îiaturc.  On  fait  qucl’Ariofte  tira  le  même 
parti  d’une  mercuriale  qu^il  reçut  un 
|our  de  fon  pere. 

Mais  pour  revenir  à notre  auteur , il 
paroîc  que  fa  réconciliation  avec  fa  femme 
ne  le  fit  pas  changer  d’opinion  fur  le 
divorce , puisqu'il  dédia  au  parlement 
d’Angleterre , la  fécondé  édition  de  l’ou- 
vrage qu’il  avoir  compofé  fur  cette  ma- 
tière : preuve  aflez  évidente  qu’il  n’étoic 
pas  uniquement  le  fruit  d’une  querelle 
de  ménage , & que  l'^intérêt  de  l’infiruc- 
tion  de  fon  pays , y ëtoit  fans  doute  en- 
tré pour  quelque  chose. 

L^ouvrage  de  Milton  fur  le  divorce  i 
parut  à Londres  en  1644.  Il  renferme 
trois  traités  ; le  premier , fous  le  titre  de 
DoBrinc  0 Difcipline  du  divorce  ; le 
fécond , fous  celui  de  Tctrachordon  ; & 
le  troifiemc  eft  intitulé  Colajlerton.  Il  le 
dédia , comme  nous  l’avons  déjà  dit,  au 
parlement  & aux  théologiens  d’Angle- 
terre : il  fit  entendre  k la  légiflature  , 
qu’étant  occupée  de  la  réforme  générale 
du  royaume,  elle  ne  pouvoit  le  dis- 
penser de  jMrendre  en  confidération  la 
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liberté  domeftiquc,  & que  ce  ferait  en 
vain  qu’on  fe  vanceroic  d’étre  libre , tant 
qu^on  fe  trouveroit  dans  l’impoffibilité  de 
rompre  les  chaînes  matrimoniales. 

a Le  mariage  , dit-il , n’eft-il  pas  vifi- 
blement  inttitué  pour  la  confolation  & 
pour  le  plaifir  de  Thomme  ? D^où  vient 
donc  que  par  de  fauffes  interprétations 
des  paffagcs  de  Récriture  que  Moyse  a 
fur-tout  dirigés  contre  ceux  qui  abusoienc 
de  la  loi  du  divorce  ; d’ou  vient , dis-je, 
qu’on  eft  parvenu  a transformer  le  bon- 
heur conjugal  en  un  malheur  habituel , 
ou  du  moins  en  une  captivité  domeftique, 
fans  qu'il  rette  aucun  espoir  de  s’en  affran- 
chir ? Faut-il  que  la  fuperiiicion  ne  nous 
laifTe  d’autre  alternative  qu’une  liberté 
fauvage  ou  une  fervitude  éternelle  ! En 
inftituant  Funion  conjugale,  Dieu  luw 
même  ne  nous  a-t-il  pas  dit  quel  en  écoîc 
le  but?  n^a-t-il  pas  déclaré  pofitivement, 
que  c’écoit  afin  de  donner  à l’homme 
une  compagne  qui  pût  le  réjouir , le 
consoler  dans  fes  disgrâces , & l’arracher 
aux  ennernis  d’une  vie  folitaire  w ? 

a Tl  rf  a parlé  qu’après  de  la  génération. 
Loin  d’en  faire  le  premier  motif  de  l’u- 
nion de  Fhomme  avec  U femme , il  nfe 
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l’a  confidérée  que  comme  une  fin  fecon- 
dairc  : cependant , maintenant  que  deux 
époux  aient  une  fois  mis  le  pied  dans 
l’église , qu’ils  aient  en  quelque  forte 
flairé  le  lit  conjugal , l’erreur  , la  furprise , 
la  différence  d’humeur  , de  goût , d’opi- 
nion ; enfin  toutes  les  causes  morales  qui 
leur  font  défirer  de  n’être  plus  ensem- 
ble , ne  peuvent  opérer  leur  féparation# 
Pour  peu  qu’on  trouve  en  eux  d’aptitude 
à l’aâe  phyfique  de  la  génération  , c^en 
eft  affez  pour  les  condamner  k traîner 
leurs  fers.  Qu’importe  qu’il  y ait  de  l’an- 
tipathie ? c’eft  à eux  à combiner  de  quelle 
maniéré  ils  pourront  supporter  la  priva- 
tion du  bonheur  focial , qui , dans  les  plans 
de  la  fageffe  divine  , fut  cependant  le  pre- 
mier motif  & la  première  fin  de  l’infti-* 
tuîion  conjugale 

Milton  développe  ensuite  toute  l’in- 
juftice  des  ftatuts  relatifs  k findiflblu- 
bilité  du  mariage.  Il  fait  voir  que  ces 
ffaruts  faisant  partie  des  loix  canoniques, 
ne  font  dûs  qu’à  la  fuperstition  de  quel- 
ques anciens  peres  de  f église , & n’ont 
eu  d’autre  but  que  d’accroître  les  richefles 
& la  domination  du  clergé;  car  les  grecs, 
les  romains  & toutes  les  autres  nations 


civilisées  établirent  le  divorce,  non-feu- 
lemcnc  dans  le  cas  d’une  averfion  réci- 
proque ou  du  consentement  mutuel  ; 
mais  , outre  la  violation  de  la  foi  con- 
jugale , il  étoit  plufieurs  circonflances 
où , a la  demande  de  l’une  des  parties , 
on  prononçoit  la  féparation , quoique 
Fautre  ne  la  follicitât  point , & parût 
même  defirer  qu’elle  n^eût  pas  lieu  : 
en  un  mot,  le  but  de  cet  ouvrage  eft 
de  prouver , qu’outre  l’adultere  on  peut 
avoir  bien  d’autres  raisons  fufEsantes  pour 
demander  que  le  mariage  foit  diflbus  ; 
6c  qu’hors  les  cas  exceptés  par  Moïse , 
il  ett  injufte  & contraire  à la  loi  de  pro- 
hiber toute  espece  de  divorce. 

En  établîiTant  ces  principes,  Milton 
joint  à la  force  du  raisonnement  l’expli- 
cation des  paflTages  de  Eécriture , qu’on 
prétend  être  contraires  à fon  opinion. 
La  grande  these  qu^il  foutient,  eft  que 
rindispojition , V inconvenance  ou  la  con-- 
trariéîe  humeur , lorsqu'on  ne  peut  en 
changer  , s^opposant  aux-  principales  fins 
du  mariage , defi-à-dire , à la  paix  & uu 
contentement  des  époux , font  de  plus 
grands  motifs  de  divorce  que  Vadulterc 


oïL  Tînipuîffancc ^ pourvu  que  Ic^  deux par^ 
tics  consentent  à la  feparatioru 

En  effec , il  femble  qu’il  feroic  fouve- 
rainemenc  tyrannique  qu’on  homme  ou 
qu’une  femme  fuffenc  liés  au-delà  de 
leurs  incencions  réfléchies  ; & puisqu’ils 
n^ont  pu  faire  ensemble  l’efTai  de  l’en- 
gagement qu^ils  contraftent , quand  les 
choses  ne  fe  trouvent  pas  telles  qu’ils  fe 
les  font  promises  ; loin  de  les  punir  de 
leur  ignorance  involontaire  , il  doit  leur 
être  permis  de  faire  ce  qui  fe  pratique 
d-ins  tout  autre  marché;  c^eft-à-dire^ 
que  les  deux  parties,  quand  elles  le  veulent 
bien  , peuvent  retirer  leur  enjeu  , laiffer 
les  choses  telles  qu’elles  étoient'  aupara- 
vant , ou  fe  libérer  en  payant  des  dom- 
mages , fi  le  cas  le  requiert. 

On  n’eft  pas  moins  choqué  de  voir  que 
les  loix  Tur  le  mariage  , particuliérement 
la  loi  canonique  , ne  s’occupent  que  de 
la  convenance  phyfique  des  deux  individus, 
nullement  de  la  convenance  morale 
tandis  que  le  plus  fouvent  les  charmes 
de  celle-ci  font  l’objet  déterminant  de 
la  première  : & puisque  l’homme  ni  îa 
femme  ne  peuvent  jamais  être  fûrs  de 
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la  vérité  das  informations  qu’Üs  font 
prendre  par  d’autres  personnes , ni  de 
l’infaillibilicé  de  leurs  propres  observations , 
fur  leur  caraécere  & leurs  inclinacion.s 
respectives,  attendu  qu’il  ne  leur  eft  pas 
permis  avant  le  mariage  de  vivre  dans 
la  familiarité  néceffaire  à une  fembla- 
ble  recherche  ; il  n’eft  peut-être  rien  de 
plus  cruel  au  monde , .que  de  les  lier 
d’une  chaîne  indiffoluble , & de  ne  leur 
lailTer  aucun  moyen  de  s’en  affranchir, 
lorsque  rancipachie , ou  l’incompatibilité 
la  leur  rendent  absolument  insupportable. 

Quant  k ceux  qui  disent  que  le  mariage 
cft  un  remede  contre  la  fornication  & 
contre  l’adultere  , cela  n’eft  vrai  qu^autanc 
qu^il  régné  un  amour  mutuel  entre  les 
deux  époux  ; car  fi  Rengagement  eft  forcé , 
ou  s^il  déplaît  après  qu’on  l’a  contraété; 
loin  de  produire  un  effet  auffi  defirable , 
nous  voyons  clairement , par  l’expérience 
êè  par  le  raisonnement , que  ce  nœud 
fatal  laftTe  les  hommes  & les  femmes 
en  proie  à toute  sorte  de  féduCtions  ; qu’il 
rompt  la  paix  des  familles,  expose  la 
réputation  des  enfàns,  renverse  & détruit 
tous  les  devoirs  de  la  fociété.  Il  ne  rem- 
plit donc  pas  le  premier  but  de  fon  ins- 
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tirutîon , qui  fuppose  qu’il  n’eft  pas  bon 
pour  l’homme  d^être  feul  ; car  il  n^y  a 
personne  qui  ne  préféré  la  vie  folicaire 
à une  pareille  alTociarion. 

Enfin  , il  en  eft  cércainement  du  ma- 
riage comme  de  tous  les  autres  contrats  : 
il  elt  inftitué  pour  l’homme, & non  l’homme 
pour  le  mariage  \ if  faut  donc  qùe  le  ma- 
riage foie  avantageux  à l’homme  ; & pour 
lui  être  avantageux , il  faut  qu^il  foie  un 
engagement  de  paix  & de  bonheur , & 
non  un  piège  , un  véritable  trébuchet,  qui 
rend  à jamais  misérables  ceux  qui  s’y 
trouvent  enlacés. 

Cet  ouvrage  fit  la  plus  grande  fensa- 
tion  : les  prêtres  , fuivant  leur  coutume, 
ne  manquèrent  pas  de  fe  déchaîner  contre 
l’auteur  ; ils  le  traitèrent  de  libertin  , 
d’athée  , d’hérétique  : ils  firent  tous  leurs 
efforts  pour  obtenir  du  parlement  la  con- 
damnation du  traité  du  divorce  : l’un 
d’entr’eux  prêchant  devant  les  membres 
qui  composoient  cette  augufte  affemblée  , 
leur  dit  en  propres  termes , que  parmi  le 
grand  nombre  de  péchés  donc  ils  avoient 
à fe  repentir , le  plus  énorme  fans  douce 
étoit  de  n’avoir  pas  déjà  fait  brûler  le 
livre  abominable  de  Milton  \ mais  cette 


ridicule  apoftroplie  n’eut  pas  le  fuccès  que 
s^en  écoic  promis  l’orateur  énergumene  : 
il  eut  la  douleur  de  voir  que  le  parlement 
perfifta  dans  l’>mpénitence  ; ce  qui  doit 
paroître  bien  extraordinaire  à ceux  qui 
connoiffent  l’espece  de  complaisance  avec 
laquelle  Tautorïté  n\a  ceffé  de  proferire 
ks  ouvrages  les  plus  propres  à éclairer 
la  raison. 

Ceci  nous  conduit  narurellement  à par- 
ler de  V^reopagitica  : c’eft  le  titre  scuâ 
lequel  Milton  publia  fon  discours  au  par- 
lement , fur  la  liberté  illimitée  de  la  preffe  : 
il  parut  après  le  traité  du  divorce  ; Ck 
l’effet  en  fut  tel,  qu’un  cermnMahal,  qu^on 
avoit  nommé  censeur , demanda  la  per- 
miffion  de  renoncer  a ce  titre , & de 
ceffer  d^en  remplir  les  fonétions.  Voilà, 
certes  , un  rare  exemple  de  délicateffe  ; 
mais , comme  l’observe  très-bien  l olandj 
le  pouvoir  de  la  censure  dans  les  mains 
du  prince  ou  de  fes  miniftres  , ne  le  cede 
en  nen  à l’inquifition  , & n’eft  pas  moins 
dangereux  qu’une  armée  toujours  exifiante 
contre  la  liberté  civile. 

Quoiqu’on  ait  déjà  publié  un  ex- 
trait de  ŸJîreopagitica , dans  un  temps 
ou  nous  ne  nous  proposons  pas  de  faire 
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un  travail  étendu  fur  les  œuvres  de 
Mütoîi , nous  efpérons  que  nos  ledeurs 
ne  feront  pas  fâchés  de  retrouver  ici  les 
principaux  raifonnemens  fur  lequel  il  ap- 
puie ia  réclamation  de  la  liberté  de  la 
prelTc.  L^efpcce  de  liberté  dont  nous  joulf- 
Ibns  maintenant  à ccc  égard , n’eft  que 
de  pure  tolérance  ; d’ailleurs  elle  ne  s’é- 
tend point  aux  papiers  publics.  Il  nous 
importe  qu’elle  foit  générale  , reconnue  , 
fanébonnée,  & tellement  affermie^  que  qui 
que  ce  foit  ne  puilTe  y porter  atteinte. 

a Je  ne  prétends  pas , milords  & mef- 
Jieurs,  que  l’église  & le  gouvernement 
n’aient  intérêt  à furveiller  les  livres  auffi 
bien  que  les  hommes , afin  , s’ils  font 
coupables , d^exercer  fur  eux  la  même 
juftice  que  fur  des  malfaiteurs  : car  un 
livre  n’eft  point  une  chose  absolument 
inanimée.  Il  eft  doué  d’une  vie  aftive  com- 
me l^ame  qui  le  produit  ; il  conserve 
même  cette  prérogative  de  l’intelligence 
vivante  qui  lui  a donné  k jour.  Je  regarde 
donc  les  livres  comme  des  êtres  auffi  vi- 
vans  & auffi  féconds  que  les  dents  du 
ferpent  de  la  fable  ; & j’avouerai  que  , fe- 
més  dans  le  monde , le  hasard  peut  faire 
qu’ils  y produisent  des  hommes  arméSé 


XV 

Mais  je  foutiens  que  l’exiftence  d’un  bon 
livre  ne  doit  pas  plus  être  compromise 
que  celle  d'un  bon  citoyen  : l’une  eft  aufîî 
respeâable  que  l’autre  ; & l’on  doit  égale- 
ment craindre  d^  attenter.  Tuer  un  hom- 
me , c^ett  détruire  une  créature  raisonna- 
ble ; mais  étouffer  un  bon  livre  , c’eft  tuer 
la  raison  elle-même.  Quantité  d’hommes 
n’ont  qu’une  vie  purement  végétative,  ôc 
pesent  inutilement  fur  la  terre  ; mais  un 
livre  eft  l’effence  pure  & précieuse  d’un 
esprit  füpérieur  : c’eft  une  forte  de  prépa- 
ration que  le  génie  donne  à fen  ame  , afin 
qu^elle  puifle  lui  furvivie.  La  perte  de  la 
vie  y quoiqu^irréparable  , peut  quelque- 
fois n’être  pas  un  grand  mal  ; mais  il  eft 
poffible  qu^une  vérité  qu’on  aura  rejetée, 
nefe  représente  plus  dans  la  fuite  des  tems, 
& que  fa  perte  entraîne  le  malheur  des 
nations. 

Soyons  donccirconspefts  dans  nos  per- 
fécutions  contre  les  travaux  des  hommes 
publics.  Examinons  fi  nous  avons  le  droit 
d’attenter  à leur  vie  intelleâuelle  dans  les 
livres  qui  en  font  les  dépofitaires  ; car  c’eft 
une  efpece  d’homicide  , quelquefois  un 
martyre  , & toujours  un  vrai  maffacre  , fî 
la  proscription  s’étend  fur  la  liberté  de  la 
preffe  en  général 
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Mais  afin  qu’on  ne  m’accuse  pas  d’in- 
troduire  une  licence  pernicieuse,  en  m’op- 
posant à la  censure  des  livres  , j^encrerai 
dans  quelques  détails  hiftonques  pour  mon- 
trer quelle  fut , à cet  égard  , la  conduite 
des  gouvernemens  les  plus  célébrés  , juf- 
qu’au  moment  où  l’inquisition  imagina  ce 
beau  projet  de  censure  que  nos  prélats  & 
nos  prêtres  adoptèrent  avec  tant  d’avidité. 

A Athènes  , où  l’on  s’occupoic  de  livres 
plus  que  dans  aucune  autre  partie  de  la 
Grece,  je  ne  trouve  que  deux  fortes  d’ou- 
vrages qui  aient  fixé  l’attention  des  magis- 
'trats  ; les  libelles  & les  écrits  blasphéma- 
toires. Ainfi  les  juges  de  l’aréopage  con- 
damnèrent les  livres  de  Protagoras  à être 
brûlés  , & le  bannirent  lui-même  , parce 
qu’à  la  tête  d\in  de  fes  ouvrages , il  décla- 
roit  qu’il  ne  favoit  point  s’i/  y avoït  des 
dieux  y oiLs^iltüy  en  avait  pas.  Quant  aux 
libelles  , il  fut  arrêté  qu’on  ne  nommeroic 
plus  perfonne  fur  le  théâtre , comme  oa 
le  faisoic  àdLWsV ancienne  comédie  \ ce  qui 
nous  donne  une  idée  de  leur  discipline  à 
cec  égard.  Cicéron  prétend  que  ces  me- 
fures  fuffirent  pour  empêcher  la  diffama- 
tion , & pour  imposer  filence  aux  athées. 
On  ne  rechercha  point  les  autres  opinions, 
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m les  autres  fecles  i quoiqu’elles  tendifîenc 
a la  volupté  & à la  dénégation  de  la  di- 
vine providence;  auffi  ne  voyons- nous 
point  qu’on  ait  jamais  cité  devant  les  ma- 
giftrats  Epicure  , ni  l’école  licentieuse  de 
Cyrene,  ni  Timpudence  cynique.  Nous  ne 
lisons  pas  non  plus  qu’on  ait  imprimé  les 
anciennes  pièces  de  théâtre  , quoiqu’il  ait 
été  défendu  de  les  jouer.  On  voitqu’Arifto- 
phane  , le  plus  fatyrique  de  tous  les  poètes 
comiques  , faisoit  les  délices  de  Platon  , & 
qu’il  en  recommandoic  la  leéfure  à Denis  , 
fon  royal  disciple  ; ce  qui  ne  doit  pas 
paroître  extraordinaire  , puisque  S.  Cry- 
softôme  pafloit  lés  nuits  k lire  cet  auteur, 
&iavolt  mettre  à profit  5 dans  des  fer-* 
irons  , le  fel  de  fes  farcâsmes  & de^  fa 
piquante  ironie. 

Quant  k la  rivale  d’Athcncs,  Lacédé- 
mone , le  goût  de  l’infiruéfion  ne  put  ja- 
mais s’y  naturaliser  : & certes  on  doit  en 
être  furpris  ; car  elle  eut  Lycurgue  pour 
légiflateur  ;&  Lycurgue  n’étoit  point  un 
barbare  ; il  avoir  cultivé  les  belles-lettres  ; 
il  fut  le  premier  à recueillir  dans  l’Yonie 
les  œuvres  éparses  d’Homere  ; & même 
avant  l’époque  ou  i!  donna  des  loix  aux 
Spartiates,  il  eut  la  précaution  de  leur  .en- 
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voyer  îe  poëce  Thalès  \ afin  que  parla  dou- 
ceur de  fes  chants  , il  amollît  la  férocité  de 
leurs  moeurs  , & les  disposât  à recevoir 
les  bienfaits  de  la  légiflation.  Cependant 
ils  négligèrent  toujours  le  commerce  des 
Mufes  pour  les  jeux  fanglans  de  Mars.  Les 
ccnfeursde  livres  étoient  inutileschez  eux, 
puisqu’ils  ne  lisoient  que  leurs  apophtegmes 
laconiques  , & que  fous  le  plus  léger  pré- 
texte , ils  chafferent  de  leur  ville  le  poëte 
Archiloque  , dont  tout  le  crime  étoit  peut- 
être  de  s’être  élevé  un  peu  au-deflus  de 
leurs  chanfons  guerrières  ; ou  fi  l’obfcénité 
de  fes  vers  fut  le  prétexte  de  ce  mau- 
vais traitement , on  ne  doit  pas  en  faire 
honneur  â la  continence  des  Spartiates  ; 
car  ils  étoient  très-diflolus  dans  leur  vie 
privée  , au  point  qu’Euripide  afiure  dans 
fon  Andromaque  que  toutes  les  femmes  y 
étoient  impudiques.  Voilà  ce  que  nous 
favons  de  la  prohibition  des  livres  chez 
ries  Grecs. 

■ Les  Romains  pendant  !ong»temps  mar- 
chèrent fur  les  traces  des  Spartiates.  C'^é- 
toit  un  peuple  absolument  guerrier.  Leurs 
connoillances  politiques  & religieuses  fe 
réduîfoient  à la  loi  des  douze  tables  & 
aux  inftruélîons  de  leurs  prêtres , de  leurs 


\ 


augures  , de  leurs  flamines.  Ils  étoienc  fi 
écrangers  aux  autres  fciences  , qu^alors 
que  Carneade , Cricolaus  , & Diogène  le 
ftoïcien  , vinrent  enambaflade  à Rome,  & 
voulurent  profiter  de  cette  circonftance 
pour  efTayer  d’introduire  leur  philosophie 
dans  cette  ville  , ils  furent  regardés  comme 
des  fuborneurs  : Caton  n’héfita  point  a 
les  dénoncer  au  fénat  , & à demander 
qu’on  purgeât  ^Italie  de  ces  babillards 
attiques.  Mais  Scipion  & quelques  autres 
fénateurs  s’opposèrent  a cette  profeription; 
îlss’empreflerent  de  rendre  hommage  aux 
philosophes  athéniens  : & Caton  lui-même 
changea  fi  bien  de  fenciment  par  la  fuite  , 
qu’il  fe  livra  tout  entier  , dans  (a  vieillefie, , 
à Tétude  de  ces  connoifTanccs  qui  d^abord 
avoient  excité  fon  indignation. 

Cependant  vers  le  même  temps  Nœ- 
vius  & Plaute  , les  premiers  comiques  ro- 
mains 5 offrirent  fur  le  théâtre  des  feenes 
empruntées  de  Menandre  & de  Philémon. 
Ici , s'^ouvre  le  beau  fiecle  de  la  littérature 
latine  , époque  à laquelle  les  Romains  fu- 
rent enfin  allier  la  gloire  des  lettres  â celle 
des  armes.  Etouffées  par  la  tyrannie , ces 
deux  moiflons  renaiffent  fous  l’influence 
de  la  liberté  républicaine.  Lucrèce  chante 
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Fathéisme  : iîle  réduit  en  fyftême,  & cher- 
che à l’embellir  des  charmes  de  la  poéfie  : 
tout  le  monde  applaudit  à fes  beaux 
.vers  : il  les  dédie  à fon  ami  Memnius, 
fans  que  perfonne  lui  en  fafle  un  crime  ; 
on  ne  persécuta  ni  l’auteur  , ni  Tonvrage, 
parce  qu’on  fait  que  la  liberté  publique 
repose  fur  la  liberté  de  la  pensée  : 
César  même  respefta  les  annales  de 
Tite-Live  , quoiqu’on  y célébrât  le  parti  de 
Pompée. 

Oui  5 malgré  les  proscriptions  5 le  luxe 
corrupteur  ôc  toutes  les  causes  qui  fe  réu- 
nirent pour  miner  le  vafte  édifice  de  la 
grandeur  romaine  ; fi  Rome  eût  conservé 
l’indépendance  de  la  pensée  , elle  ne  feroit 
jamais  devenue  l’opprobre  des  nations  : ja- 
mais ellen’aurcic  fubi  le  joug  des  monflres 
qui  l’enchaînerent  & l’avilirent  , fi  la  fer- 
vitude  intelleéiuelle  n’eût  préparé  la  fer- 
vicude  politique.  Auffi  lisons-nous  que  fous 
Augufte  les  libelles  furent  brûlés,  & leurs 
auteurs  punis.  Et  cet  attentat  étoitfi  nou- 
veau, que  le  magiftrat  ne  s’enquéroit  point 
encore  de  quelle  maniéré  un  livre  arrivoic 
dans  le  monde.  On  n’inquiéta  pas  même 
la  muse  faryrique  de  Catulle  & d’Horace, 
Peut-être  dira-r-on  qif Ovide , dans  un  âge 


tîvancé  j fut  exÜé  pour  les  poéfies  licen- 
cieuses de  fa  jeunefie.  Mais  on  fait  qu^une 
cause  fecrercc  fut  le  n'ïotif  de  fon  exil , & 
fcs  livres  ne  furent  ni  bannis  ni  fiipprimés. 

Enfin  5 nous  arrivons  aux  fiecles  de 
tyrannie , ou  l’on  ne  doit  pas  être  fur- 
pris  qu’on  étouffât  les  bons  livres  plus 
fouveni’que  les  mauvais.  Que  dis  - je  ? iî 
n’étoic  plus  permis  de  parler  ni  d^écrire. 
Le  defpocifme  eût  voulu  donner  des  fers 
à la  penfëe  même.  Tacite  peint  en  un 
trait  ces  temps  déplorables  ; nous  euffions 
perdu  5 dit-il,  la  mémoire  avec  la  voix, 
s’il  étoit  aufli  bien  au  pouvoir  de  l’hcmme 
d’oublier  que  de  fe  taire.  ( i ) 

Quand  les  Empereurs  eurent  embraffé 
le  chriflianirme  , 'nous  ne  trouvons  pas 
qu’ils  aient  mis  de  févérité  dans  leur  dif* 
cipline.à  l’égard  des  produétions  del’efprir. 
Les  livres  de  ceux  que  l’on  regardoit  comme 
de  grands  hérétiques  , écoient  examinés', 
réfutés  & condamnés  dans  un  concile 
général.  Jufques  la  ils  n’étoient  ni  profit 
dits  , ni  brûlés  par  ordre  de  l’empereun 


( 1 ) JVlemoriam  quoque  ipsam  citm  voce  perdidis’^ 
semus^Ji  tàui  in  nostra  potestate  es&et  ohli'^Uci^  quàni 
tacçref 
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Quant  aux  livres  des  païens  , on  ne  trouve 
pas  d’exemple  d^un  feul  ouvrage  qui  ait 
été  prohibé  jufques  vers  l’an  400  au  con- 
cile de  Carthage  , ou  l’on  défendit  aux 
évêques  même  la  leâure  des  livres  des 
gentils  ; mais  on  leur  laifla  la  liberté  de 
confulter  ceux  des  hérétiques  ; taddis  que 
leurs  prédéceffeurs  , long -temps  aupara- 
x^anr , fe  faifoient  moins  de  fcrupule  de 
lire  les  livres  des  païens  que  ceux  des 
îiéréfiarqnes. 

Le  pere  Paolo , le  grand  démafqueur 
du  concile  de  Trente  , a déjà  obfervé 
que  jufqu’après  l’an  800  , les  premiers  con- 
ciles & les  évêques  étoient  dans  l’ufage 
de  déclarer  feulement  les  livres  dont  on 
devoir  éviter  la  leêlure  , laiflTant  néan- 
moins à chacun  , la  liberté  de  faire  fé- 
lon fa  confcience  , ainfi  qu’il  le  jugeroit 
à propos.  Mais  les  papes  , attirant  à eux 
toute  la  liberté  politique , exercèrent  fur 
les  yeux  des  hommes  , le  même  defpo- 
tifme  qu’ils  avoient  exercé  fur  leurs  ju- 
gemens  ; ils  brûlèrent  & prohibèrent  au 
gré  de  leur  caprice  \ cependant  ils  furent 
d’abord  économes  de  leurs  cenfures,  & 
î’on  ne  trouve  pas  beaucoup  de  livres 
auxquels  ils  aient  fait  cet  honneur,  juf- 
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qu^a  Martin  V , qui , le  premier  par  fa 
bulle,  non -feulement  prohiba  les  livres 
des  hérétiques  , mais  encore  excommunia 
tous  ceux  qui  s’aviieroienc  de  les  lire. 
C’eft  a peu  près  dans  ce  temps  que  les 
Wicklef  & les  Hufs  fe  rendirent  redou- 
tables ; ce  qui  détermina  la  cour  papale 
à renforcer  la  police  des  prohibitions. 
Léon  X & fes  fuccefîeurS'  fuivirent  cet 
exemple. 

Enfin  le  concile  de  Trente  & l’inqui- 
fition  efpagnolc  s’accouplant  enfemble  , 
produifirent  ou  perfeâionnerent  ces  ca- 
talogues , CCS  index  expurgaroires  qui  , 
fouillant  jusque  dans  les  entrailles  des 
bons  auteurs  anciens,  les  outragèrent  bien 
plus  indignement  qu'aucune 'profanation 
qu’on  eût  pu  fe  permettre  fur  leurs  tom- 
beaux. Et  non-feulement  cette  opération 
fe  faisoit  fur  les  livres  des  hérétiques  ; 
mais , dans  quelque  matière  que  ce  fût , 
tout  ce  qui  n’agréoit  point  à ces  révé- 
rences , écoit  impitoyablement  prohibé. 
En  un  mot , ( comme  fi  Saint  - Pierre  , 
en  leur  confiant  les  clefs  du  paradis 
-leur  avoît  auffi  remis  celles  de  rinipri- 
merle  ! ) pour  combler  la  mesure  des 
p'rohibîtîons , leur  derniere  iovention  fcc 
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d’ordonner  qu’aucun  livré  , brochure  oü 
papier  , ne  pourroient  être  imprimés  fans 
l’approbation  de  deux  ou  trois  frétés  io- 
quîfiteurs.  Par  exemple  : 

5?  Que  le  chancelier  Cini  aie  la  com- 
plaisance d^examiner  fi  le  présent  manuf- 
crit  ne  contient  rien  qui  puilTe  en  em- 
pêcher l’impreffion. 

5:)  Vincent  Rabbata  , vicaire  de  I^7o- 
razee.  v 

?:)  J’ai  lu  Iç  préfent  manufcric , & je 
n’y  ai  rien  trouvé  contre  la  foi  catholi- 
que , ni  contre  les  bonnes'  mœurs  : en 
témoignage  de  quoi  j’ai  donné , &c.  w 

^ yy  Nicolas  Cini , chancelier  de  P'/o- 
rcncc.  yy 

yy  Diaprés  le  compte  rendu  ci-deflTus , 
permis  d^imprimer  le  présent  manuscrit.  y> 

yy  Vincent  Rabbata , &c.  iy 

yy  Permis  d’imprimer  le  15  juillet,  yy 

yy  Frère  Simon  Mompei  A méli a 5 

chancelier  du  faint  - office  3 à 
Florence,  yy 

Ils  étoient  fûrement  persuadés  que  fi 
depuis  long -temps  le  malin  efprit  n’eût 
pas  brisé  fa  prison  3 ce  quadruple  exor’^ 
• • 
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cisîne  eût  été  capable  de  Ty  retenir.  Veut- 
on  voir  une  autre  formule  ? 

'ij  Imprimatur  , s^il  plaît  au  révérend 
maître  du'faint  palais,  yy 

V Belcajlro  , vice-gérent.  n 
Imprimatur , frere  Nicolo  Rodolphe  j 
maître  du  faint  palais.  ?:> 

Quelquefois , à la  première  page  du 
livre  , on  voit  cinq  de  ccs  imprimatur  ^ 
qui  s’appellent  l’un  faurre,  fe  compli- 
mentent & forment  entr’eux  un  dialogue  ; 
tandis  que  le  pauvre  auteur  , au  bas  de 
fon  épicrc  , attend  refpeélueusement  leur 
décifion  , & ne  fait  s’il  obtiendra  les  hon- 
neurs de  la  preffe  , ou  de  l’éponge. 

Telle  eft  l’origine  de  la  coutume  d’ap- 
prouver les  livres.  Nous  ne  la  trouvons 
établie  par  aucun  gouvernement  ancien  ^ 
ni  par  aucun  (latuc  de  nos  ancêtres  : elle 
eft'  le  fruit  du  concile  le  plus  anti-chrér 
tien  , & de  l’inquifition  la  plus  tyranni- 
que. Jusqu^à  cette  époque , les  livres  ar- 
rivoient  librement  dans  k monde,  comme 
toutes  les  autres  produébons  de  la  na- 
ture. On  ne  faisoit  pas  plus  avorter  l’ef- 
pric  que  les  entrailles.  Imposer  à un  li- 
vre une  condition  pire  que  celle  d’une 
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ame  péchereffe  , & l’obliger,  avant  d’a- 
voir vu  le  jour , k paroî:re  devant  Rada- 
mante  & fes  collègues  , pour  fubir  fon 
jugement  dans  les  ténèbres  -,  c’eft  une 
tyrannie  donc  on  n’avoit  pas  d'exemple  , 
jusqu'^k  cette  myftérieuse  iniquité  , qui  , 
troublée  aux  approches  de  !a  réforme  , 
imagina  de  nouvelles  limbes  & de  nou- 
veaux enfers,  pour  y renfermer  nos  livres 
& leur  faire  fubir  le  fort  des  réprouvés  : 
fage  précaution  qui  fut  admirablement 
prônée  & imitée  par  nos  évêques  inqui- 
fîrcurs  , auffi  bien  que  par  les  derniers 
fuppôts  de  leur  clergé  ! 

Dira-t-on  que  la  chose  en  elle-même 
peut  être  bonne  , quoique  provenant  d’une 
îburce  impure  ? Mais  fi  elle  ett  direéfe- 
ment  contraire  aux  progrès  des  lumières, 
fi  les  gouvernemens  les  plus  fages  dans  au- 
cun temps  ni  dans  aucun  pays  , ne  l’ont  mise 
en  pratique,  fi  elle  n’a  été  imaginée' que 
par  des  charlatans  ôc  des  opprelleurs  , on 
aura  beau  la  mettre  au  creuset , il  n^en 
. résultera  jamais  le  moindre  bien  ; la  con- 
poifTance  de  l’arbre  ne  peut  qu’inspirer 
de  la  méfiance  pour  le  fruit*  Cependant, 
voyons  fi  la  liberté  illimitée  delà  prelTe, 
ne  produit  pas  plus  de  bien  que  de  maL 
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Je  n’infifterai  point  fur  îcg  exemples 
de  Moïse  , de  Daniel  & de  Paul , qui  , 
fe  montrèrent  fi  habiles  dans  les  con- 
noÜTances  des  Egyptiens , des  Chaldéens 
& des  Grecs  ; ce  qu^ils  n’auroient  pas 
fait  fans  doute , s’ils  n’avoienr  pu  lire 
indiftindemenc  les  'ivres  de  ces  dilFérentes 
nations  : Pau! , fur-tout,  qui  ne  crut  pas 
fouiller  l’écriture  fainte  en  y insérant 
quelques  paflages  des  poètes  grecs.  Cepen- 
dant , cette  queftîon  fut  agitée  parnrà 
les  doéleurs  de  la  primitive  église  ; mais 
l’avantage  refta  du  côté  de  ceux  qui  fou- 
tenoient  que  la  chose  étoic  à la  fois  utile 
& légitime.  On  en  eut  une  preuve  bien 
évidente , lorsque  Pempereur  Julien  défen- 
dît aux  chrétiens  de  lire  les  livres  des 
idolâtres  , parce  qu’il  vooloit  plonger  ces 
mêmes  chrétiens  dans  l’ignorance  ; & 
en  effet , il  y feroit  parvenu  , car  les 
deux  Apolinaires  furent  obligés  de  cher- 
cher dans  la  bible  la  connoifîance  des 
fept  arts  libéraux , & de  créer  une  nou- 
velle grammaire  chrétienne.  La  provi- 
dence , dit  riiiftorien  Socrate  5 fit  plus 
que  toute  la  fagacicé  d’Apolinaire  & de 
fen  fils  ; elfe  anéantit  cette  loi  barbare 
en  ôtant  la  vie  à celui  qui  Tavoic  pro- 
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Hiulguée.  Cette  défense  de  s’inftruire  de 
la  littérature  des  Grecs  , parut  plus  ou- 
trageante & plus  pernicieuse  a l’église 
que  tes  persécutions  les  plus  cruelles  des 
Décîus  & des  Dioclétien, 
n Mais  lai  (Tant*  là  rérudition  , les  auto- 
rités , les  exemples  , & remontant  à la 
nature  des  choses , je  dirai  ; lorsque 
Dieu  permit  à l’honime  d’user  modéré- 
ment de  toutes  les  productions  de  la 
nature,  A voulut  auffi  que  Tespric  jouk 
du  même  privilège  ; & quoique  la  tem- 
pérance foie  une  des  plus  grandes  vertus V 
Dieu  la  recommanda  (implement  aux  hom- 
mes, fans  rien  prescrire  de  particulier  à 
cec  égard  , afin  que  chaque  individu  pus: 
la  pratiquer  a k manière. 

Le  bien  & le  mal  ne  ctoilTenc  point 
féparémenc  dans  le  champ  fécond  de  la 
vie;  ils  germent  fun  a côté  de  l’autre, 
& entrelacent  leurs  branches  d^une  ma- 
miere  inextricable,  La  connoiffance  de 
l’un  eft  donc  néceflairemenc  hée  à celle 
de  l’autre.  ^ Renfermés  fous  l’enveloppe 
de  la  pomme  dans  laquelle  mordit  notre 
premier  pere , ils  s’en  échappèrent  au 
mêmq  inftanc  ; & tels  que  des  jumeaux 
Ils  entrèrent  à la  fois  dans  le  moade^ 
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Peut-être  même  dans  Técat  où  nous 
femmes  , ne  pouvons-nous  parvenir  au 
bien  que  par  la  connoifTance  du  n-al  ; 
car  ^ comment  choifira-t-on  la  fageffe  ? 
comment  l’innocence  potirra-c  ellefe  pré- 
server des  atteintes  du  vice  , fi^eÜe  n’en 
a pas  quelqu’idée?  & puisqu’il  faut  abso- 
lument observer  la  marche  des  vicieux: 
pour  fe  conduire  fagement  dans  le  monde  ; 
puisqu’il  faut  auffi  démêler  l’erreur  |^our 
arriver  à la  vérité,  eft~il  une  méthode- 
moins  dangereuse  de  parvenir  à ce  but , 
que  celle  d’écouter  & de  hre  toute 
forte  de  ^traités  & de  raisonnemens  ? 
avantage  qu’on  ne  peut  fe  procurer  qu^en 
Jifant  indilbnétcment  toutes  fortes  de 
ivres 

Craindra-t-  on  qu’avec  cette  libeité  in- 
, définie  l’esprit  ne  foie  bientôt  inledé 
du  venin  de  l’erreur  ? 

Il  fiîudroit.,  par  la  même  confidéra- 
tion,  anéantir  toutes  les  ' connoififances 
humaines  , ne  plus  disputer  fur  aucune 
doélrine  , fur  aucun  point  de  rf’ligion , 
& fupprimer  même  les  livres  facrés  ; 
car  fouvent  on  y trouve  des  blasphèmes  ; 
îes  plaifirs  charnels  des  médians  y font 
décrits  fans  beaucoup  de  niénagelhens^* 


les  hommes  les  plus  faints  y murmurent 
quelquefois  contre  la  Providence  , à la 
maniéré  d’Epicure  ; il  s’y  rencontre  une 
foule  de  paffages  ambigus  & fusceptibles 
d’être  mal  interprétés  par  des  lecteurs 
vulgaires.  Personne  n’ignore  que  c’eft  à 
cause  de  toutes  ces  raisons  que  les  pa- 
piftes  ont  mis  la  bible  au  premier  rang 
des  livres  prohibés. 

Nous  ferions  également  obligés  de  dé- 
fendre la  leâure  des  anciens  peres  de 
l’église  , tels  que  Clément  d^Alexandrie 
& Eusebe , qui , dans  fon  livre  , nous 
transmet  une  foule  d’obscénités  païennes,, 
pour  nous  préparer  â recevoir  révan.2:ile. 
Qui  ne  fait  point  qu’Irénée , Epiphane, 
Jérôme , &c.  dévoilent  encore  plus  d’hé- 
réfies  qu'^Üs  n’en  réfutent  ; que  Couvent 
ils  confondent  l’héréfic  avec  l’opinion 
orthodoxe  ? Et  qu’on  ne  dise  pas  qu’il 
faut  faire  grâce  aux  auteurs  de  l’antiquité, 
parce  qu’ils  ont  écrit  dans  un  langage 
qu’on  ne  parle  plus  ; puisqu’ils  font  jour- 
nellement lus  & médités  par  des  gens 
qui  peuvent  en  répandre  le  venin  dans 
les  Sociétés , & même  à la  cour  des 
princes  donc  ils  font  les  délices  ; des 
gens  ^euc-êcre  , ' tels  que  Pétrone  ^ que 


Néron  appelloic  fon  arbitre ^ Sc  qui  avoir 
l’intendance  des  plaifirs  nofturnes  de  cet 
empereur  ; ou  tel  que  l’Arétin , ce  fameux 
impudique  qu’on  redcutoit , & qui  ce- 
pendant étoit  cher  à tous  les  courtisans 
de  ritalie  ; je  ne  nommerai  point , par 
respeét  pour  fa  poftérité  , celui  que 
Henri  VIIÎ  appelloit,  en  plaisantant, 
fon  vicaire  de  P enfer  (i). 

Si  donc  il  eft  démontré  que  les  livres 
qui  paroîilcnc  influer  le  plus  fur  nos 
mœurs  & fur  nos  opinions  , ne  peuvent 
être  fupprimés  fans  entraîner  la  chute 
des  connoîffances  humaines  , & que  lors 
même  qu’on  parviendreit  à les  fouftraire 
tous  , les  mœurs  ne  laifferoient  pas  de 
fe  corrompre  par  une  infinité  d^’autres 
voies  qu’il  eft  impoffible  de  fermer  ; 
enfin  fi , malgré  les  livres , il  faut  encore 
l’enseignement  pour  propager  les  mau- 
vaises doftrines , ce  qui  pourroic  avoir 
tout  auffi  bien  lieu  , quoiqu’ils  fuflenc 
prohibés  ; on  fera  forcé  de  conclure 
qu’envisagé  fous  ce  point  de  vue , le 


(i)  Cromwel , un  des  ancêtres  du  protecteur  par 
les  fenimet.  ^ 
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fyftêm^  infidieux  des  approbations  eft 
du  moins  partairement  inutiie  ; & ceux 
qui  le  mettent  en  pratique,  dans  un  fin- 
cere  espoir  d’élever  une  barrière  contre 
le  mal , on  pourroit  les  comparer  a ce 
bon-homme  qui  croyoit  retenir  des  cor- 
neilles en  fermant  la  porte  de  fon  parc. 
D'ailleurs  , comment  confier  ces  livres , 
dont  les  hommes  inftruits  tirent  eux- 
mêmes  quelquefois  le  vice  & l’erreur, 
pour  les  répandre  ensuite  chez  les  autres  ; 
comment  confier  ces  livres  à des  cen- 
seurs , à moins  qu’on  ne  leur  conféré , 
ou  qu’ils  ne  puiffent  fe  donner  a eux- 
mêmes  le  privilège  de  ifincorruption  & 
de  l’infaîliibîlité  (y)?  encore  3 s’il  eft 
vrai,  que  femblable  an  bon  chymifte , 
l’hômme  fage  peut  extraire  de  for  d’un 
volume  rempli  d’ordures,  tandis  que  le 
meilleur  livre  n’avise  point  un  fou  , quelle 
eft  donc  la  raison  qui  feroit  priver 


(1^  En  France,  un  censeur  qui  s’avise  de'  faire 
la  moindre  brocliure  , est  obligé  de  la  faire  approu- 
ver par  un  de  fes  confrères  5 mais  £ le  gouverne- 
ment fe  méfie  d’un  censeur  au  point  de  ne  pas  lui 
permettre  de  publier  fes  propres  ouvrages  fans  appro- 
bation, comment  peut-il  lui  confier  le  droit  d’approu- 
Ter  ou  de  désapprouver  ceux  des  autres? 

l’homme 


rhomme  fage  des  avantages  de  fa  fageffe  , 
fans  qu’il  en  résulte  le  moindre  bien 
pour  les  fous , puisqu’avec  des  livres  ou 
fans  livres  , ils  n’en  extravagueront  pas 
moins  ? 

Mais  pourquoi  nous  exposer  aux  ten- 
tations fans  néceffité  ? Pourquoi  confa- 
crer  notre  temps  à des  choses  vaines 
& inutiles? 

Futiles  objections  î les  livres  ne  font 
pas  des  objets  inutiles  ni  tentateurs  pour 
tous  les  hommes.  Quant  aux  enfans  & 
aux  hommes  enfans  qui  né  favent  pas 
les  mettre  à profit,  on  peut  leur  recom- 
mander de  s’en  abltenir  , mais  jamais  les 
y forcer , quelque  moyen  que  puifie 
imaginer  la  fainte  inquifuion  ; & fi  l’on 
parvient  à démontrer  cette  affertion , 
il  faudra  convenir  que  le  projet  de  cen- 
surer les  livres  ne  fauroit  remplir  fon 
but. 

On  a déjà  vu  qu’aucune  nation  poli- 
cée n’avoit  fait  ufage  de  cette  méthode, 
& que  c’étoit  une  invention  de  la  poli- 
tique moderne.  Si  les  anciens  ne  l^ont 
point  imaginée , ce  n’eft  pas  fans  doute 
qu’elle  fût  bien  difficile  à découvrir  (rien 
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n^eft  plus  aisé  que  de  défendre)  (i)^ 
mais  parce  qu’ils  ne  l’ont  point  approu- 
vée. Platon  femble  bannir  les  livres  de 
fa  république  ; mais  on  voit  bien  que 
fes  lois  étoient  faites  pour  une  ré- 
publique imaginaire  , puisque  le  lé- 
gifiaieur  écoic  le  premier  a les  trans- 
greiTer,  & que  i^s  p-opres  magiftracs 
auroienc  eu  le  droit  de  le  chaffer  pour 
fes  dialogues  & les  épigrammes  grave- 
leuses , pour  fes  lectures  journalières  de 
Sophron  , de  Mimus  & d^Ariftophane , 
livres  remplis  d’infamies  , le  dernier  fur- 
tout^  & dont  cependant  Platon  recom- 
mandoîc  la  lefture  k Denys , qui  pouvoic 
employer  fon  temps  à toute  autre  chose. 
Auffi,  d1  Platon  lui-même,  ni  les  ma- 
gittrats  d’aucun  pays  , ne  s’avisèrent  jamais 
de  faire  obfcrver  les  loix  qu’il  a tracées 
pour  fa  république  imaginaire. 

Si  nous  voulons  fubordonner  la  prefle 
k des  réglemens  avantageux  pour  les 
mœurs  , il  faudra  foumettre  à la  même 

^i)  Les  peines  & les  prohibitions  font  à la  por- 
tée des  esprits  les  plus  bornés  ; on  peut  les  regarder 
comme  le  pont  aux  ânes  des  politiques.  Ils  les  con- 
liderent  comme  une  maniéré  expéditive  de  remédier 
èi.  tout.  Cependant  une  longue  expérience  devroit 
|>îeii  Içur  avoir  appris  qu’elles  ne  remédient  à rien* 
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inspeftîon  les  plaifirs  & les  divertilîe- 
mens  : il  faudra  des  cenfeurs  pour  le 
chant  5 qui  ne  permettront  que  des  fons 
graves  & doriques  ; car  la  mufique  eft 
encore  une  fource  de  corruption  : il  en 
faudra  pour  la  danse , af  n qu'mon  n’en- 
seigne aucun  gefte  indécent  à notre  jeu- 
neffe , ebofe  à laquelle  Platon  n’a  pas 
manqué  de  faire  attention  : vingt  cen- 
seurs auront  affez  d’occupation  dans 
chaque  maison  pour  inspecler  les  guitares^ 
les  violons  & les  clavecins  ; il  ne  fau- 
dra pasqu’üs  permettenequ’on  jase  comme 
on  fait  aujourd’hui  , mais  qu’ïls  règlent 
tous  les  discours  qu’on  devra  tenir.  Et 
comment  empêcher  la  contrebande  des 
foupirs  , des  déclarations  & des  madri- 
gaux qui  s’échapperont  à voix  baffe  dans 
les  appartemens  ? Ne  feront-ce  pas  au- 
tant de  marrons  (i)  qui  circuleront  fous 

(i)  On  fait  que  ce  mot  marron  est  le  terme  d’argot 
en  librairie  , pour  exprimer  un  livre  défendu  ©u 
oublié  en  contravention  aux  réglemens,  tant  il  est 
d’instinct  universel  chez  nous  , que  les  livres  & leurs 
auteurs  font  les  nègres  des  censeurs*  Ces  foLuiquets 
populaires  font  en  général  des  indices  assez  sûrs  dd 
l’état  de  fituation  d’un  peuple.  En  France  , ou 
appelle  le  peuple  ^ c’est-à-dire  la  plus  grande  partio 
de  la  nation  , la  canaille.  En  Angleterre  ^ ou 
l’appelle  J John  Bull  le  taureau* 

C Z ■ 
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les  yeu^  même  du  censeur?  Ne  faudra- 
t-il  pas  également  furveiller  les  fenêtres 
& les  balcons  ? ne  font-ils  pas  garnis 
de  lît^res  dont  les  dangereux  frontispices 
appellent  l’acheteur  ? où  trouver  affez 
de  censeurs  pour  empêcher  ce  commerce? 

Cette  inquifition  ne  doit  pas  fe  bor- 
ner à la  ville  ; il  faudra  départir  des 
commifTaires  dans  les  campagnes  pour 
infpeéler  les  livres  des  magiftracs  & des 
ménétriers  ; car  ils  font  les  philosophes 
& les  romanciers  du  village.  Et  puis , 
quelle  plus  grande  fource  de  corruption 
que  notre  gloutonnerie  domeflique  ? où 
trouver  alTez  de  cenfeurs  pour  régler  nos 
tables  & pour  empêcher  que  la  multi- 
tude ne  s’enivre  dans  les  tavernes  ? on 
ne  doit  pas  non  plus  laiffer  à chacun  la 
liberté  de  s’habiller  comme  il  lui  plaît; 
la  décence  veut  qu’il  y air  des  censeurs 
qui  préfident  à la  coupe  des  habits. 
Enfin  , qui  pourra  prohiber  les  vifites 
oifives  ik  les  mauvaises  fociétés  ? 

Tous  ces  inconvéniens  exiftenc , & 
ils  doivent  exifter.  Un  fage  gouverne- 
ment ne  cherche  pas  a les  détruire  ; il 
n’en  a ni  le  droit , ni  le  pouvoir  ; mais 
à combiner  leur  aftion  avec  le  bien 


a:ææ  vij 

.général  de  la  /ociété.  Pour  améliorer 
notre  condition  , il  ne  s agit  point  de 
réaliser  les  lyHémcs  impraticables  de 
l’Atlantide  & de  TUtopie  , niais  de  régler 
fao-enîent  le  monde  dans  lequel  l’Etre 
fuprême  nous  a placés , fans  oublier  que 
le  mal  entre  dans  fes  parties  conftitu- 
tives.  Ce  n’eft  point  en  ôtant  la  liberté 
de  la  preffe,  que  l’on  pourra  fe  flatter 
de  parvenir  à cette  fin , puisque  les 
moindres  objets  exigeroient  la  meme 
censure;  & qu’ainfi  , par  cette  méthode, 
nous  ne  ferions  que  nous  donner  des 
entraves  ridicules  & inutiles.  C’eft  par 
les  loix  non  écrites,  ou  du  moins  non 
forcées  , d’une  bonne  éducation , que 
Platon  regarde  comme  le  lien  des  corps 
politiques  , & la  base  fondamentale  des 
loix  poGtivÊS  5 c’eft  fur  cette  base , dis- 
je , qu’il  faut  élever  l’édifice  des  mœurs, 
& non  fur  l’appui  dérifoire  d’une  censure 
qu’il  cft  fi  facile  d’éluder,  & dont  les 
inconvéniens  ne  font  jamais  compensés 
par  le  moindre  avantage. 

La  négligence  & l’impunité  ne  peuvent 
qu’être  funeftes  à tous  les  gouvernem.ens  ; 
le  grand  art  confifte  à favoir  les  choses  que 
l’on  doit  prohiber,  celles  qu’on  doit  punir. 
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& celles  où  il  ne  faut  employer  que  la  per- 
fuafion.  Si  toutes  les  avions,  bonnes  ou 
mauvaises  qui  appartiennent  à Page  mûr, 
pouvoient  être  taillées , prescrites  & con- 
traintes, la  vertu  ne  feroit  plus  qu’un  nom. 
Comment  pourroit-on  louer  un  homme 
de  fa  bonne  conduite,  de  (a  probité  , de  fa 
juftice  ou  de  fa  tempérance  ? Qu’ils  font 
fous  , ceux  qui  ofent  blâmer  la  divine 
Providence,  d^avoir  foulfert  que  le  premier 
homme  tombât  dans  le  crime!  Lorsque 
Dieu  lui  donna  la  raifon  , il  lui  'donna  la 
liberté  de  choifir , car  c’eit  cetee  faculté 
qui  conftitue  la  raison  : autrement,  Thom- 
me  n’eût  été  qu^une  machine.N ous-mêmes, 
nous  n’edimons  l’amour , les  bienfaits,  la 
reconnoiffance  , qu’aucanc  qu’ils  font  vo- 
lontaires. Dieu  donc  créa  le  premier  hom- 
me libre,  c’étoî c le  feul  moyen  de  rendre  fon 
abftinence  méritoire  : & pourquoi  l’Etre 
fupréme  a-t-il  mis  le  fiége  des  pallions  en 
nous,  & la  foule  des  plaiiirs  autour  de 
nous , fl  ce  n’efl:  afin  que  , modérés  par 
îfïous  , ils  devinfîent  PalTaifonnemenc  de  la 
vertu  ? 

Ils  font  donc  bien  peu  versés  dans  la 
connoiffance  des  choses  humaines  , ceux 
qui  s’imaginent  qu’écarter  les  objets  , c^eft 
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écarter  le  mal  ; car  , outre  qirils  fe  repro- 
duisent toujours,  quand  on  viendroic  à 
bouc  d’en  dérober*  paflagéremenc  une 
partie  à quelques  personnes^  cette  pré- 
caution ne  pourra  jamais  s’étendre  a Turn* 
versalité , fur-tout  dc  is  une  chose  auffi 
générale  que  les  livres:  & ouand  on  y par- 
viendroit,  le  mal  n’en  exiüeroicpas  moins. 
Vous  pouvez  enlever  Ion  or  à un  avare; 
mais  il  lui  refte  toujours  un  bijou  , dont  il 
n’ell:  pas  en  votre  pouvoir  de  le  priver  ; 
c’eft-à-dire  fon  avarice.  Banniffez  tous  hs 
objets  de  convoitise , enfermez  la  jeuneflfe 
fous  des  verrous  ; par  cette  méthode  , 
vous  ne  rendrez  chaftes  que  ceux  qui 
l’étoient  avant  d’être  (oumis  à votre  disci- 
pline ; tant  il  faut  de  foin  & de  fageffe  , 
pour  bien  diriger  les  hommes  ! 

Suppofons  que , par  ces  moyens  , vous 
puifliez  écarter  le  mal  : autant  vous  écar- 
tez de  maux  , autant  vous  éloignez  de  ver- 
tus ; car  le  fonds  en  eft  le  même  : ils  ont 
une  fource  commune , leur  exiftence  eft 
proprement  relative  , & fe  rapporte  a des 
combinaisons  étrangères  au  principe  qui 
les  produit.  Nous  naviguons  diversement 
fur  le  vafte  océan  de  k vie  : la  raifon  en  eft 
la  boulTole  ; mais  la  paflion  en  eft  le  vent. 
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Ce  n’eft  pas  "dans  le  calme  feuî  que  Von 
trouve  la  divinité  : Dieu  marche  fur  les 
flots,  & monte  fur  les  vents.  Les  paffions, 
ainfi  que  les  élémens  , quoique  nées  pour 
combattre , cependant  mêlées  6c  adoucies  , 
s’uniflént  dans  l’ouvrage  de  Dieu  : il  n’a 
point  renversé  les  pallions  ; il  n’a  fait  que 
les  modérer  , & il  les  a employées.  Que 
les  gouvernemens  foient  dociles  à la  na- 
ture & à Dieu  ; il  nous  rccomimande  la 
tempérance  , la  juftice  , la  continence  , 
& cependant  il  verse  autour  de  nous  les 
biens  avec  profufion  , & il  nous  donne  des 
défirs  illimités.  Pourquoi  les  légiflateurs 
des  humains  , fuivroient  - ils  une  marche 
contraire  , lorsqu’il  s’agit  de  l’inftruclion 
humaine , puisque  les  livres  permis  in- 
diftinélemerit  , peuvent  à la  fois  épurer 
les  vertus , & contribuer  à la  décou- 
verte de  la  vérité  ? peut-être  vaudroit-il 
mieux  apprendre  que  la  loi  qui  prohibe 
eft  eirentiellcment  vaine , incertaine  , ôc 
qu’elle  repose  fur  le' bien  corn  mie  fur  le 
mal.  Si  j’avois  à choifir , la  moindre 
femme  de  bien  me  paroîtroit  préférable  à 
la  fuite  forcée  de  la  plus  grande  quantité 
de  ma!  ; car  le  libre  développement  d^un 
être  vertueux , eft  fans  doute  plus  agréable 
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‘b  l’Ecre  fuprême'  que  la  contrainte  de  dix 
êtres  vicieux. 

* Puisque  tout  ce  que  nous^  voyons , ou 
que  nous  entendons  , foie  affis,  foit  dans 
les  promenades , foie  dans  les  conversations 
ou  dans  les  voyages,  peut  s’appeüer  pro- 
prement notre  livre  , & produit  fur  nous 
le  meme  effet  que  les  écrits  ; il  eft  évident 
que  , fi  l’on  ne  peut  fupprimer  que  les 
livres,  cette  prohibition  ne  parviendra 
jamais  aux  fins  qu’elle  fe  propose  ; fi  l’on 
n’envisage  que  l’intérêt  des  mœurs  , qu’on 
jette  les  yeux  fur  l’Italie  & fur  l’Espagne  , 
ces  nations  fc  font-elles  améliorées  depuis 
que  l’inquifition  a pris  à tâche  d’y  proscrire 
les  livres  ? 

Et  fi  vous  voulez  une  preuve  irrévocable 
de  l’impoffibiÜté que  cette  inftitution  puiffe 
jamais  remplir  fon  but,  confidérez  les 
qualités  qu’exige  la  place  de  censeur.  Celui 
qui  s’établit  juge  de  la  naiffance  ou  de  la 
mort  d’un  livre  , qui  peut  a fon  gré  le  faire 
entrer  dans  le  monde,  ouïe  replonger  dans 
le  néant  , doit , fans  doute , l’emporter 
infiniment  fur  les  autres  hommes  , par  fes 
lumières  ou  fon  équité;  autrement  il  feroit 
des  injuftices  ou  des  méprifes  , ce  qui  ne 
feroit  pas  un  moindre  mal.  S’il  a le 
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îTiérice  héceffaire  pour  de  fî  imporuntes 
fondions  , c^eft  lui  imposer  une  tâche  crt- 
nuycuse  & fatiguante,  e’eft  vouloir  qu’il 
fe  consume  à lire  perpétuellement  le  pre- 
mier manuscrit  qui  fc  préfcntera.  En  vé- 
rité ^ pour  peu  qu’un  homme  apprécie  fon 
temps  & fes  études  ,il  nefauroit  fe  charger 
d’une  pareille  tâche  ; mais  fi  l’on  ne  peut 
espérer  que  les  hommes  de  mérite  fe  l’im- 
posent , qui  ne  prévoit  en  quelles  mains 
doit  tomber  la  dignité  de  censeur  ? 

Voyons  cependant  fi  fous  quelque  autre 
rapport  il  peur  résulter  du  bien  de  la  cen- 
sure. C’eft  d’abord  un  affront  & un  grand 
motif  de  découragement  pour  les  leteres  & 
pour  ceux  qui  les  culcivent.Sur  le  moindre 
bruit  d’une  motion  pour  empêcher  la  plu- 
ralité des  bénéfices  , & diftribuer  plus 
équitablement  les  revenus  de  l’église  , les 
prélats  fe  font  récriés  que  ce  feroit  décou- 
rager & éteindre  toute  espece  d^érudition. 
Mais  je  n’ai  jamais  trouvé  de  raison  de 
croire  que  l’exiftence  de  connoilfances 
humaines  tînt  à l’exiftence  du  clergé;  & 
j’ai  toujours  regardé  ce  propos  fordide 
comme  indigne  de  tout  homme  d’églife 
auquel  on  laiffoit  l’absolu  néceffaire.  Si 
donc  vous  êtes  deftinés , milords  & mes- 
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fleurs  , à décourager  entièrement  , non 
la  troupe  mercenaire  des  faux  favans  , 
mais  ceux  que  leur  vocation  appelle  à 
cultiver  les  lettres  , fans  autre  motif  que 
de  fervir  Dieu  & la  vérité  , peut  - être 
aufîi  dans  l’attente  de  cette  renommée 
future  & des  éloges  de  la  pcftérité , que 
le  ciel  & les  hommes  affignenc  pour  ré- 
compense à ceux  dont  les  ouvrages  con- 
tribuent au  bonheur  de  l’hum.anité  ; s’il 
faut  5 dis  - je , que  vous  les  découragiez 
absolument , fâchez  que  vous  ne  pouvez 
pas  leur  faire  un  plus  grand  outrage  que 
celui  de  vous  miéfier  de  leur  jugement 
& de  leur  honnêteté  , au  point  de  les 
foumetcre  k un  tuteur  fous  lequel  ils  ne 
puiiTent  jamais  donner  l’efTor  à leur 
pensée. 

Et  quelle  difFércnce  y aurait-il  entre 
Ehomme  de  lettres  & l’enfant  qu^on  en- 
voie à l’école  5 fi,  délivré  de  la  férule , il 
faut  qu’il  tombe  fous  la  touche  du  cen- 
seur ? fi  5 femblables  aux  thèmes  d^un  éco- 
lier 5 des  ouvrages  travaillés  avec  foin  , 
ne  peuvent  voir  le  jour  fans  la  révifion 
prompte  ou  tardive  d^un  approbateur  ? 
Celui  qui  , dans  fa  patrie  , fe  voit  privé 
de  la  liberté  de  fes  aâions , n’a-t-il  pas 
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lieu  de  croire  qu’on  l’y  regarde  comme 
un  étranger,  ou  comme  un  fou? 

Un  homme  qui  écrit  appelle  toute  fa 
raison  à fon  fecours.  Après  avoir  pris 
tous  Ips  renseignemens  poffibles  fur  îe 
fujec  qu’il  traite , i!  ne  fe  contente  pas 
de  fes  recherches  & de  fes  médications  ; 
il  consulte  encore  des  amis.  Si  toutes  ces 
précautions  dans  i’acle  le  moins  équivo- 
que de  la  miâtunté  de  fon  esprit , fi  les 
années  entières  qu’il  y emploie  & les 
preuves  antérieures  de  fon  habileté  , ne 
peuvent  jamais  rafiurer  fur  fon  compte  , 
à moins  que  le  fruit  de  fes  veilles  ne  paffe 
fous  les  yeux  d’un  censeur , quelquefois 
plus  jeune  , moins  judicieux  , & peut- 
être  ignorant  absolument  ce  que  c’efi:  que 
d’écrire  ; en  un  mot,  fi  l’auteur,  échap- 
pant a la  proscription  , ne  peut , après 
plufieurs  délais , fe  présenter  à l’impres- 
fion  que  comme  un  mine‘ür  accompagné 
de  celui  qui  le  tient  fous  fa  tutele  ; s’il 
faut  enfin  , que  la  fignature  du  censeur 
lui  ferve  de  caution  & garantifie  au  pu- 
blic qu’il  n’efi:  ni  corrupteur , ni  imbé- 
cille  , c’eft  avilir  • c’efi:  dégrader  a la  fois 
l’auteur  & le  livre , & flétrir  en  quelque 
force  la  dignité  des  lettres. 
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Comment  un  écrivain  qui  craint  de 
voir  mutiler  fes  meilleures  pensées  y & 
d^être  forcé  de  publier  un  ouvrage  im- 
parfait , ce  qui  fans  doute  eft  la  plus  cruelle 
vexation  , comment  cet  écrivain  ofera-t-il 
donner  l’effor  a fon  génie  ? ou  rrouve- 
ra-t-il  cette  noble  aflurance  qui  convient 
a celui  qui  enseigne  des  vérités  nouvelles  , 
& fans  laquelle  vaudroic  autant  qu’il  fe 
tût  ; s’il  fait  que  toutes  fes  phrases  feront 
foumises  à l’inspeâion  & à la  correélion 
d’un  censeur  qui  peut  , au  gré  de  fon 
caprice  , effacer  eu  altérer  ce  qui  ne  s’ac- 
cordera point  avec  fon  humeur  réprimante 
qu’il  appelle  fon  jugement?  s’il  fait  qu’à 
la  vue  de  la  pédantesque  approbation  , 
le  leâenr  malin  jettera  le  volume , en  fe 
moquant  du  dodeur  qu’en  mene  par  les 
lifieres  ? 

Qu’on  examine  les  livres  munis  d’ap- 
probation 5 on  verra  qu’ils  ne  contiennent 
que  les  idées  les  plus  communes  , & 
par  cela  même  fouvent  les  plus  fausses. 
£n  effet,  d après  fa  miflion  , le  censeur 
ne  peut  laisser  circuler  que  les  vérités 
triviales  , pour  lesquelles  ce  n’étoit  pas 
la  peine  d’écrire,  ou  les  erreurs  favori- 
sées. Par  un  abus  encore  plus  déplorable, 
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quand  iî  s’agit  d’imprimer  ou  de  réim- 
primer les  œuvres  d’un  écrivain  mort  de- 
puis long- temps  , & dont  la  réputation 
ett  consacrée  , s’y  trouve-t-il  une  pensée 
féconde , échappée  au  zele  de  l’enthou- 
liasme  ? il  faudra  qu’elle  périsse  fous  le 
fcalpel  de  la  censure.  Ainfi  , par  la  timi- 
dité , la  présomption  ou  l’incafjacité  d’un 
censeur  , l’opinion  d’un  grand  homme 
fera  perdue  pour  la  poliérité. . . Si  ceux 
qui  en  ont  le  pouvoir  ne  s^empressenc 
pas  de  remédier  à cet  abus  , s’ils  per- 
mettent qu’on  traite  auffi  indignemenc 
les  produâions  orphelines  des  grands 
hommes  , quelle  fera  donc  la  condition 
de  ces  êtres  privilégiés  , qui  auront  le 
malheur  d’avoir  du  génie?  ne  faudra-t-il 
pas  qu’ils  cessent  d’inftruire  ou  qu’ils  ap- 
portent le  plus  grand  foin  à cacher  leurs 
connoiffances  , puisque  l’ignorance  , la 
pareffe  , la  fottise  , deviendront  les  qua- 
lités les  plus  defirablcs  & les  feules  qui 
pourront  affurer  le  bonheur  & la  tran- 
quillité de  la  vie  ? 

Et  comme  c'^eft  un  mépris  particulier 
pour  chaque  auteur  vivaht,  & une  in- 
dignité plus  outrageante  encore  pour  les 
morts  ; n’cfi-ce  pas  auffi  dégrader  & avilir 
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taute  la  nation  ? Il  m’eft  impoffiblc  de 
comprendre  par  quelle  adreffe  on  pour- 
roir  renfermer  dans  vingt  têtes , quel- 
ques bonnes  qu’on  les  Suppose  , le  ju- 
gement de  fat^oir  , l’esprit  & l’érudition 
de  tout  un  peuple.  Encore  moins  con- 
cevrai-je la  nécefliré  qu’elles  en  aient  la 
furintendance , que  toutes  les  idées  pas- 
sent à leur  couloir  , & que  cette  mon- 
noie  ne  puiffe  avoir  de  cours  fi  elle  n’eft 
pas  frappée  à leur  coin.  L’intelligence  & 
la  vérité  ne  font  pas  des  denrées  propres 
au  monopole , ni  dont  on  doive  fouraettre 
le  commerce  à des  réglemens  particuliers. 
Eh  quoi  ! prétend  - on  les  emmagafiner 
& les  marquer  comme  nos  draps  & nos 
laines  ! Quelle  honteuse  fervitude  , s’il 
faut  que  vingt  censeurs  taillent  toutes 
les  plumes  dont  nous  voudrons  nous 
fervir  / 

Si  l’on  vouloir  punir  un  auteur  qui  , 
contre  fa  raison  & fa  conscience  , fe 
leroit  permis  des  ouvrages  fcandaleux  & 
attentatoires  à l’hoenêteté  publique  , 
quelle  plus  grande  flétrilTure  pourrroit-on 
lui  infliger /que  d’ordonner  qu’à  l’avenir 
toutes  fes  autres  produéfions  feroient  ré- 
visées & ne  paroîtroient  qu’avec  l’attache 
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d’un  censeur!  Ec  c’eft  toute  une  nation! 
c’eft  l’universalité  des  gens  de  lettres  qu’on 
réduit  à cette  condition  humiliante  ! On 
laiffe  des  débiteurs  , des  coupables  même 
aller  fur  leur  parole  ; & un  livre  inof- 
fenfif  ne  pourra  fe  présenter  dans  le 
monde  fans  qu’on  voie  fon  geôlier  fur 
le  frontispice?  N’eft-ce  donc  pas  là  un 
affront  pour  le  peuple  ? n’cft-ce  pas  fup- 
poser  toute  la  claffc  des  leffeurs  dans 
un  état  d’ineptie  ou  de  perverfité  qui  de- 
mande qu’on  dirige  leurs  Icffures  ? Croit- 
on  que  fi  l’on  n’avoit  pas  cette  charité 
pour  eux  , ils  n’auroienc  jamais  l’esprit 
de  prendre  la  bonne  nourriture  & de 
laiffér  le  poison  ? 

En  un  mot , on  ne  peut  pas  regarder 
la  censure  des  livres  comme  une  méthode 
didée  par  la  fageffe  ; car  , fi  c’écoit  un 
moyen  fage,  il  faudroic  l’appliquer  à tout  ; 
il  n’y  auroit  pas  de  raison  pour  qu’on 
s’en  fervît  pour  les  livres  , plutôt  que 
pour  toute  autre  chose  ; c’eft  - là  fans 
doute  une  invincible  démonPtration  que 
ce  moyen  n’eft  bon  à rien. 

Et  de  peur , meffieurs , qu’on  ne  vous 
dise  que  ce  découragement  des  gens  de 
lettres  fous  la  férule  des'  censeurs  , n’eft 

qu’une 
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qu’une  crainte  chimérique,  foufFrez  aue 
je  vous  rapporte  ce  que  j^ai  vu  ôc  ce  que 
j^ai  entendu  dans  les  pays  où  régné  cette 
espece  de  tyrannie.  Lorsque  je  me  fuis 
trouvé  parmi  les  gens  de  lettres  de  ces 
nations , car  j’ai  eu  quelquefois  cet  hoii- 
heur  , ils  n’ont  ceffé  de  nt^e  féliciter  d’être 
né  dans  un  pays  qu’ils  fupposoient  libre; 
tandis  qu’eux  ~ mêmes  , ils  ne  fdisoienc 
autre  chose  que  déplorer  la  lervile  con- 
dition à laquelle  les  gens  inflruiîs  fe  trou- 
voient  réduits  parmi  eux.  Ils  prérendoienc 
qu^ainfi  s^étoit  perdue  la  gloire  des  leccres 
en  Italie,  & que  depuis  plufieurs  années 
on  n’y  écrivoic  plus  que  de  plates  adu- 
lations, de  coupables  menfonges,  ou  d’m- 
fîpides  niaiseries.  C’eft-là  que  j’ai  vificé 
le  célébré  Galilée , blanchi  dans  les  fers 
de  finquifition  , pour  avoir  eu  fur  l’as- 
tronomie des  opinions^différentes  de  celles 
des  approbateurs  franciscains  & domi- 
nicains. Quoique  je  fuiTe  fort  bien  qu® 
f Angleterre  gémiffoit  fous  le  joug  de  la. 
prélattire,  je  rccevois  néanmoins  comme 
un  gage  de  fon  bonheur  à venir,  la  cer-  ^ 
titude  aéluelle  de  fa  liberté  que  je  trou-. 
vois  ü bien  établie  encre  toutes  les 
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tri»  renFermoîC  alors  dans  fon  feln  les 
dignes  auteurs  de  fa  délivrance , qui  ne 
fera  jamais  oubliée  , quelque  révolu- 
tion que  le  monde  doive  fubin  Mais  , 
lorsque  j’entendois  les  gens  de  lettres  des 
autres  contrées  gémir  fur  l’inquifîtion  qui 
les  alîervîfîoit  ; je  ne  croyois  pas  qu’un 
projet  de  censure  dût  forcer  ceux  de  mon 
pays  à former  de  pareilles  plaintes  contre 
le  parlement. Elles  écoient  générales,  quand 
je  me  fuis  permis  de  m’y  joindre  ; ce  n^eft 
point  ma  cause  particulière  dont  j’ai  entre- 
pris la  défense  ; c^efl:  la  cause  commune 
de  tous  ceux  qui  cultivent  les  lettres  & 
consacrent  leurs  veilles  à éclairer  les 
hommes. 

Que  ferez-vous  donc  , meffieurs  ? Sup- 
primerez-vous cette  brillante  moiffbn  de 
lumières  qui , de  jour  en  jour  , nous  pro- 
met une  récolte  fi  heureuse  ? la  foumet- 
rrez-vous  à l’oligarchie  de  vingt  monopo- 
leurs , pour  qu’ils  ramènent  les  temps  de 
disette  & affament  entiérenient  nos  efprits? 
Croyez  que  ceux  qui  donnent  un  fembla- 
ble  conseil  ne  font  pas  moins  ennemis  de 
l’état  5 que  s’ils  conseilloient  de  vous  fup- 
primer  vous-mêmes. 

En  effet , fi  l’on  cherche  la  cause  im- 


médiate  de  laliberté  de  penser  & d’écrire  , 
on  ne  la  trouvera  que  dans  la  liberté  douce 
&'humainc  de  votre  gouvernement.  Cecre 
liberté  que  nous  devons  à votre  valeur  & à 
votre  fageflcjfut  toujours  la  mere  du  génie. 
C^eft  eüe  qui , pareille  à l’influence,  des 
cieux  , ett  venue  tout-à-coup  élever  & vi- 
vifier nos  esprits.  Vous  ne  pouvez  mainte- 
nant nous  rendre  moins  éclairés,  moins 
avides  de  la  vérité , à moins  que  vous  ns 
commenciez  par  le  devenir  vous-mêmes  ; 
à moins  que  vous  ne  détruifiez  votre  ou- 
vrage , en  renversant  de  vos  propres  mains 
l’édifice  de  la  liberté. 

Nous  pouvons  encore  rentrer  dans 
l’ignorance,  dans  rabrut’îffement,  dans  la 
fervitude.  Mais  auparavant  ,^ce  qui  n’eft  pas 
poffible , il  faut  que  vous  deveniez  oppres- 
seurs , despotes  , tyrans  , comme  l’étoienc 
ceux  donc  vous  nous  avez  affranchis.  Et  (i 
nous  femmes  plus  intelligens  , fi  nos  pen^> 
sées  ont  pris  un  nouvel  elTor  ; enfin , û 
nous  fommes  devenus  capables  de  grandes 
choses , n^eft-ce  pas  une  fuite  de  vos  pro- 
pres vertus  qui  fe  font  identifiées  en 
nous  ? pouvez-vous  les  y étouffer  fans  re- 
nouveller  & renforcer  cette  loi  barbare, 
nui  donnoiî  aux  peres  !c  droit  d’égorger 
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leurs  enfans  ? Et  qui  pourra  fe  charger  ' 
alors  de  conduire  un  troupeau  d’aveugles  ? 
Ocez-moi  toutes  les  autres  libertés  ,*  mais 
laiflez-moi  celle  de  parler  & d’écrire  félon 
ma  conscience. 

Ft  quel  temps  fut  jamais  plus  favorable 
à la  liberté  de  la  prefl’e  ? le  temple  de  Janus 
eft  fermé;  c^'ett-à'dire  , on  ne  fe  bat  plus 
pour  des  mots  ; ce  feroit  faire  injure  à la 
vérité , que  de  croire  qu’elle  pût  être  arra- 
chée par  le  vent  des  doftrines  contraires  : 
qu'celles  en  viennent  aux  mains,  & vous 
verrez  de  quel  côté  reftera  la  viéfoire.  La 
vérité  eiit-eiie  jamais  le  deflbus,  quand  elle 
fut  attaquée  à découvert,  & qu’on  lui  laiflTa  la 
liberté  de  fe  défendre  ? Réfuter  librement 
l’erreur, ett  le  plus  fûrrrioyen  de  la  détruire. 
Quelle  contradiéfion  ne  feroit-ce  pas , fi  , 
tandis  que  l’homme  fage  nous  exhorceroic  ^ 
à fouiller  avidemmentpar-tout  pour  décou- 
vrir le  trésor  caché  de  la  vérité  , le  gou- 
vernement venoit  arrêter  nos  recherches  & 
foumettre  nos  connoiflances  à des  loix 
prohibitives? 

Lorsqu’un  homme  a creusé  la  profonde 
mine  des  c©nnoilTances  humaines,  lors- 
qu’il en  a extrait  les  découvertes  qu’il  veut 
mettre  au  grand  jour  ^ il  arme  fes  raison- 


pcmcn»;  pour  leur  defense  ; il  éclaircit  ê<. 
difcute  les  objedions.  Enfuice,  il  appelle 
fon  adversaire  dans  la  plaine  , &c  lui  ofFr^ 
davantage  du  lieu  , du  vent  & du  foleil. 
Car  fe  cacher  , rendre  des  embûches  , 
s’établir  fur  le  pont  étroit  de  la  censure , 
ou  l’agrefTeur  foit  néceffairemenc  obligé 
de  paffer  , quoique  toutes  ces  précautions 
puiffent  s’accorder  avec  la  valeur  militaire, 
c^efl:  toujours  un  figne  de  foibleffe  & de 
couardise  dans  la  guerre  de  la  vérité.  Qui 
peut  douter  de  fa  force  éternelle  & invin- 
cible  ? quVr-elle  besoin  pour  triompher 
de  police  ni  de  prohibition?  ne  font-ce  pas  . 
là  les  armes  favorites  de  l’erreur?  accordez 
à la  vérité  un  plus  libre  développement 
fous  quelque  forme  qu’elle  fe  présente  ; & 
ne  vous  avisez  pas  de  l’enchaîner  tandis 
qu^elle  dort , car  elle  ceiïeroit  de  parler 
fon  langage.  Le  vieux  Protée  ne  rendoit  des 
oracles  que  lorsqu’il  étoit  garroré.  Mais  la 
vérité  dans  cet  état  prend  toute  force  de 
figures  5 excepté  la  fienne  ; peut  - être 
meme  conforme- t-ellc  fa  voix  aux  temps 
& aux  circonftances  , jusqu ce  qu’on 
la  fomme  de  redevenir  elle- même. 

Eh  ! fi  nous  n’avions  que  la  charité  pour 
guide  5 de  combien  de  choses  ne  nous  re*- 
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poscn©ns-nous  pas  fur  la  conscience  des 
autres  ! 

La  moindre  divifion  dans  les  corps  nous 
trouble  & nous  alarme,  & nous  ne  pre- 
nons aucun  foin  de  rafiembler  les  membres 
épars  de  la  vérité,  qui  forment  cependant 
la  maiiere  de  routes  les  fciffions  , la 
plus  fùneHe  de  toutes  les  ruptures.  Efl- 
i!  oUe’Cüe  chose  qui  d’abord  refîemble  plus 
à Perfeur  qu’une  vérité  qui  lutteconrre  des 
préjugés  que  le  temps  a consacrés  ? On 
peut  donc  aîEnV’cr  que  la  censure  empê- 
chera moins  d’erreurs  qu^ede  ne  proscrira 
de  vérirés.  Pour  quoi  nous  parler  continuel- 
lement du  danger  des  nouvelles  opinions , 
puisque  l’opinion  la  plus  dangereuse  ell  celle 
des  personnes  qui  veulent  qidon  ne  pense  & 
qu’on  ne  parle  que  parleur  ordre  ou  par  leur 
permiffion  ? d’ailleurs  , il  ne  faut  pas  croire 
que  les  erreurs  & les  fauffes  dodrines  ne 
fuient  point  néceffaires  a l’économie  mo- 
rale du  monde.  Si  rout-a-coup  la  vérité  fe 
présentoir  à nous  dans  tout  fon  éclat , elle 
accableroit  notre  foibleffe,  & nos  yeux  ne 
pourroient  en  foutenir  le  fpectacle.  L’er- 
reur cft  le  nuage  qui  s’interpose  entr’elle 
& nous,  & qui  , ne  fe  diffipant  que  par 
degrés  , nous  prépare  à recevoir  le  jour  de 
la  vérité. 
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Enfin  , les  erreurs  font  presque  auffi 
communes  dans  les  bons  gouvernemens 
que  dans  les  miiivais.  Car,  quelett  le  niagis- 
trac  dont  la  religion  nepuiffe  être  furprife, 
sur- tout  fi  l’on  mec  des  entraves  a la  libercé 
de  la  preffe  ? mais  redreiTer  promptement 
& volontairement  les  erreurs  dans  lesquel- 
les on  eft  tombé,  & préférer  au  tnilo 
plaifir  d’enchaîner  les  hommes  celui  de  les 
éclairer  ; c’eft  une  vertu  qui  répond  à la 
grandeur  de  vos  actions , ^ à laquelle 
feule  peuvent  prétendre  les  mortels  les 
plus  dignes  & les  plus  fages. 

landis  que  Milton  travailioit  à éclairer 
fes  concitoyens  , chaque  jour  , de  nou- 
neaux  troubles  agitoient  l’Angleterre  ; 
Charles  eut  le  tort  irréparable  de  vouloir 
être  absolu  dans  ses  états,  & d^employer 
la  force  contre  un  peuple  trop  éclairé  îur 
ses  droits  pour  fe  soumettre  à une  obéis- 
sance paflive.  Plaignons  Charles  d’avoir 
été  la  victime  de  cette  erreur  ; mais  ne 
cherchons  pas  à le  justifier.  T ouc  le  monde  ^ 
fait  qu’il  perdit  la  vie  fur  un  échaffaud  , & 
c’eft  bien  inutilement  qu^on  a voula 
transformer  en  parricide  , ce  qui  n’eft  au 
fondqu^un  grand  exemple  de  juftice  : car,^ 
félon  l’observation  d’un  célébré  écrivain  de? 
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de  nos  jours  : ce  la  loi  n’est  qu’un  vain 
nom  , fi  fon  glaive  ne  plane  fur  toutes  les 
, têtes , & n’abat  indiffinftement  toutes 
celles  qui  s’élèvent  au-defius  du  plan  ho- 
risontal , fur  lequel  il  fe  meut  n. 

La  grande  faute  que  commirent  les 
Anglois , ne  fut  pas  de  punir  un  roi 
coupable  , mais  de  proscrire  la  royauté  ; 
comme  fi  elle  eût  été  complice  des  at- 
tentats de  celui  qui  en  étoic  revêtu!  Parce 
qu’un  magîftrat  prévarique  dans  fes  fonc- 
tions , faut-il  prescrire  la  magifirature  ? 
Non  fans  doute  , ce  font  deux  choses  ab- 
solument difterentes , & qu’il  importe  de 
ne  pas  confondre  : il  ne  failoit  donc  pas 
chercher  a fe  donner  une  forme  démocra- 
tique , incompatible  avec  le  temps  jles 
lieux  & les  circonfiances  ; il  ne  falloir  pas 
sur-tout  punir  les  enfans  de  Charles  , des 
erreurs  de  leur  pere  ; il  ne  falloir  pas  les 
réduire  à s’expatrier  ; tandis  qu’on  fouf- 
froic  patiemment  que  , fous  le  nom  de 
proteéfeur  , un  ambitieux  Démagogue 
usurpât  l’autorité  souveraine.  Voila  le 
crime  des  Anglois  : car  quelque  étendus 
que  foient  les  droits  des  nations,  elles 
n’ont  pas  le  privilège  de  l’injuftice. 

Les  presbitérrens  , qui  d’abord  avoienc 
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été  les  plus  granf^s  ennemis  de  Charles  , 
fâchés  de  voir  qu’après  fa  more,  les  autres 
feâes  jouifleient  d’une  plus  grande  liberté, 
devinrent  tout-â-coup  les  apologiftesde  ce 
prince  , & reprochèrent  â la  nation  de 
l’avoir  fait  périr.  Ce  fut  pour  répondre 
à leurs  déclamations  , que  Milton  composa 
fon  traité  du  droit  des  rois  & des  magis* 
traîs. 

Déjà  il  avoir  répondu  â !’/co.7  Basilic  a : 
(i  jc’eft  au  commencement  de  cet  ouvrage 
dont  nous  ne  donnerons  point  l’analyse , 
parce  qu’il  en  exifte  une  traduftion  fran- 
çoise  , très-exaéfe  , que  l’on  trouve  ce 
morceau  digne  de  Démofthène. 

« Ce  n’eft  pas  le  vain  défir  de  me 

faire  un  nom  parmi  mes  centempo- 
iy  raies  , ou  dans  la  poftérité , qui  m’a 
w porté  â écrire  contre  un  roi.  Si  j’avois 
jy  été  tourmenté  de  la  foif  de  la  renom- 
w mée  5 j’aurots  trouvé  des  moyens  plus 
jy  fûrs  pour  y parvenir.  Les  rois  , 


(])  Ou  portrait  du  roi  d’Angleterre  , dans  fa  fo- 
iitiide  et  dans  fes  fouffrances  : ouvrage  qu’on  préten- 
doit  que  Charles  Premier  avoit  composé  dans  sa  prison, 
€t  qu’on  a su  depuis  être  du  docteur  Gaiideii  , évêque 
d^Eseter. 


?j)  en  écrivant  contre  des  particuliers  (i)  , 
yy  ont  reçu  de  leurs  favoris  les  titres 
yy  les  plus  magnifiques  ; mais  un  parti- 
yy  culier  ne  s’cfl  jamais  fait  beaucoup 
yy  d’honneur  en  écrivant  contre  un  roi. 
yy  Eh  / comment  obtiendroit-on  quelque 
yy  gloire  en  réfutant  ces  antagoniftes  de 
yy  cour?  Si  les  rois  font  redoutables  par 
yy  leurs  légions,  ils  font  presque  toujours 
yy  bien  foibles  par  leurs  raîsonnemens. 
yy  Accoutumés  , dès  le  berceau  , à ne  faire 
yy  que  leur  volonté,  comme  à ne  fe  fer- 
yy  vir  que  de  la  main  droite  , ils  fe  mon- 
yy  trenc  auffi  inhabiles  à raisonner  qu’à 
yy  fe  fervir  de  la  main  gauche.  Sont-ils 
yy  forcés  d’en  venir  à cette  espece  de 
yy  combat  ? toute  leur  fupérioricé  dispa- 
yy  roît  , & l’on  ne  trouve  en  eux  que 
yy  les  plus  foibles  adversaires.  Cependant^ 
yy  par  égard  pour  ceux  qui , foit  habitude, 
yy  foit  fimplicité , foit  défaut  d’inftruétion , 
yy  ne  jugent  des  rois  que  par  le  nom 
yy  pompeux  de  majefté , & font  toujours 
yy  prêts  à les  admirer  eux  & leurs  ac- 
yy  tions,  comme  s’ils  ne  respiroient  pas 


(i)  Tels  que  Henri  VUI.  contre  Luther. 
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5)  le  même  air  que  leg  autres  hommes  ; 
JJ)  je  ne  ferai  point  difficulté  de  relever 
w le  gant , quoique  jette  par  un  roi  , 
îj)  & de  descendre  dans  l’arêne  pour  la 
w cause  de  la  liberté  &■  de  la  patrie  jy. 

Le  but  de  cet  ouvrage  eft  de  prou- 
ver que  5 faire  rendre  compte  à un  tyran 
de  fa  mauvaise  administration  , & le 
déposer  , après  l’avoir  convaincu  de  fa 
forfaiture , ou  même  le  condamner  à 
» périr , fi  fes  crimes  font  de  nature  à 
mériter  la  mort  , eft  non-feulement  la 
chose  la  plus  équitable  en  elle  - même 
mais  encore  reconnue  pour  telle  dans 
tous  les  temps,  par  la  plus  faine  partie 
du  genre  humain.  ; & que  le  falut  du 
peuple  étant  la  fuprême  loi , il  lui  eft 
toujours  permis  de  s’arracher  à la  fer- 
vitude  par  les  moyens  qui  lui  paroiffenc 
les  plus  fûrs  &c  les  plus  efficaces. 

Cette  production  rappellant  le  mérite 
des  autres  ouvrages  de  Milton , on  le 
nomma  fecrétaire  des  affaires  étrangères 
au  conseil  d’état  : place  qu’il  remplit  avec 
diftindion  jusqu’k  l’avénement  de  Char- 
les IL  C’eft  un  recueil  très-curieux  que 
celui  des  lettres  qu^il  écrivit  dans  ce 
pofte. 


Ix  ' 

C^eft  pendant  cet  intervalle  qu’il  fut 
chargé  par  le  corps  légiflanif  de  com- 
poser la  défense  du  peuple  Anglois.  II 
étoi»:  (ans  douce  bien  glorieux  pour  Milcon 
d’avoir  une  pareille  tâche  â remplir  : auflî 
s’en  acquitca-t-il  avec  toute  la  fupério- 
ricé  qu’on  dévoie  attendre  de  fes  lumières 
& de  Ton  génie. 

Cet  ouvrage  tient  à des  circonftances 
trop  importances  , pour  que  le  détail  des 
causes  qui  y ont  donné  lieu  puiffe  être 
absolument  indifférent  : nous  avons  dit 
plus  haut  que  les  Anglois  avoienc  eu 
tort  de  proscrire  les  enîans  de  Charles , 
parce  qu’ils  n’étoient  point  coupables. 
C’étoic  commettre  gratuitement  unegrande 
injuftice , & cela  dans  un  temps  où  il 
sembloit  qu'on  voulût  rappeller  les  loix 
à leurs  antique  févéricé  : toutes  les  na- 
tions dévoient  être  indignées  d’une  pareille 
conduite.  Il  étoit  impoflible  de  ne  pas 
s’incéreffer  à la  famille  infortunée  du 
roi  Charles  ; & des  esprits  peu  réfléchis 
qui  ne  favoient  ou  ne  pouvoient  fe  ren- 
dre compte  de  leurs  propres  fensacions, 
devoienc  naturellement  prendre  cet  inté- 
rêt pour  une  preuve  de  l’innocence  du 
monarque,  & ne  pas  faire  abftraftioa 
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de  lui  dans  la  iufte  pitié  qu’inspiroit  le 
fort  de  fes  enfans. 

Le  plus  âgé  de  cous  crut  qu’il  étoïc 
de  fon  devoir  de  juftifier  la  mémoire  de 
fon  pere  \ mais  il  lui  falloir  le  fecours 
d"une  plume  éloquente  , & on  lui  indi- 
qua Saumaiic , profeffeur  à l’univerfité 
de  Leyde.  Ce  Saumaize  s^écoic  fait  une 
grande  réputation  par  fes  commentaires 
fur  dilFérens  auteurs  grecs  & latins. 
Charles  le  vit  ; & moyennant  une  cen- 
taine de  jacobus  , Saumaize  fe  chargea 
de  faire  l’apologie  du  roi  d’Angleterre. 
Il  ett  aisé  de  juger  qu’un  grammairien 
versé  dans  la  fcience  des  etimologies , 
mais  étranger  aux  alfaires  politiques  , 
dévoie  être  peu  propre  à ce  genre  de 
travail  : aufli  s^en  acquitta- t-il  avec  toute 
l’incapacité , mais  en  meme  temps  avec 
toute  la  présomption  de  ^ignorance. 

Il  paroît , d’après  Touvrage  de  Milton  , 
que  celui  de  Saumaize  n’étoic  qu’un  tiffu 
de  lophismes  ôc  de  fiibtilices  fcolaftiques. 
Beaucoup  d’injures  contre  la  nation  An- 
gloise  , à travers  un  ridicule  écalage  ;de 
citations  grecques  & latines  ; enfin  les 
principes  de  la  plus  abominable  tyrannie 
présentés  fans  aucune  espece  de  mena- 
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gcment>  &:  soutenus  avec  toute  Pimpu- 
dence  du  cynisme  le  plus  révoltant. 
TePe  fut  la  produâion  que  vSaumaize  mic 
au  jour^  fous  le  titre  de  défense  du  roi 
Charles.  Malgré  l’intérêt  du  fujet  , elle 
n’eut  qu’un  fuccès  médiocre  ; & l’auteur 
fe  couvrit  de  honte  par  un  ouvrage  qui , 
fait  dans  d’autres  principes  , eût  pu  lui 
donner  des  titres  à la  gloire,  & con- 
tribuer efficace  mène  aux  progrès  de  la 
raison. 

En  effet , on  eût  pu  dire  au  prince 
Charles  : a c^eft  pour  n’avoir  pas  connu 
les  bornes  de  fon  autorité  ; c^efi  pour 
s’être  cru  fupérieur  à la  nation  qui  l’avoit 
établi  le  dépofitaire  de  fa  puiffance , 
qu^une  fin  déplorable  a privé  le  roi  votre 
pere  du  feeptre  & de  la  vie:  Plaignez 
fon  fort , vous  le  devez  ; donnez  des 
larmes  à fa  mémoire,;  mais  ne  fongez 
point  à juftifier  les  erreurs  dont  il  fut 
la  viâime.  Qu’elles  foient  pour  vous 
l’héritage  d’un  grand  exemple  ; ayez-les 
toujours  présences  à votre  esprit , fi  quel- 
que jour  la  fortune  vous  appelle  à régner  ; 
& n’oubliez  pas  que  la  loi  ne  fait  accep- 
tion ;de  personne.  Les  Anglois  font 
injuftes  à votre  égard.  Je  plaiderai  votre 
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cause  personnelle , non  parce  que  vous 
êtes  prince,  mais  parce  que  vous  êtes 
malheureux  & opprimé. 

a Tout  homme  à qui  le  talent  d’écrire 
échut  en  partage , fc  doit  conftarhment  à 
la  vérité  ; fa  plume  ne  lui  appartient  point  ; 
elle  eft  la  propriété  des  viftimes  de  Pin- 
juftice.  Je  ne  ferai  donc  pour  vous  que 
ce  que  la  conscience  de  mon  devoir  m’eût 
obligé  de  faire  pour  tout  autre.  Mais  en 
prenant  votre  défense  avec  tout  l’intérêt 
que  m’inspire  le  fentiment  de  vos  mal- 
heurs , n’attendez  pas  de  moi  l’apologie 
des  erreurs  de  l’auteur  de  vos  jours.  Sa 
cause  n’eft  point  la  vôtre;  & fi  vos  re- 
grets vous  portent  à les  confondre  , la 
juftice  & la  vérité  veulent  qu^on  les  fé- 
pare 

Qu^alors  Saumaise,  au  lieu  d’inveéliver 
la  nation  Angîoise  , & de  prêcher  la 
doélrine  des, tyrans,  parla  feule  néceffité 
de  jnftifier  Charles , eût , au  contraire  , 
tonné  contre  l’usurpateur  Cromwel  ; qu^il 
eût  démasqué  fon  ambition  , (a  déteftable 
hypocrifie  , fa  tyrannie  déguisée  , rusée 
& profonde  ; qu’il  eût  enfin  contraint 
par  la  toute  - puiffance  de  la  raison  & 
du  talent , les  Anglois , à rougir  de  la 


proscription  de  îa  famille  royale , c’eût 
été  remplir  à la  fois- la  plus  fiinte  6c 
la  plus  belle  de  toutes  les  missions. 

Mais  une  pareille  conduite  étoic 
sans  doute  au  dessus  de  Saumaize  , 
& peut-être  même  de  son  siecle  : ce- 
pendant les  Hollandois  , libres  alors  & 
méritant  de  l’être  , indignés  de  voir 
qifun  homme  qui  vivoit  à leur  folde , 
osât  publier  chez  eux  les  principes  de 
la  plus  abjecte  servitude,  s'empressèrent 
de  proscrire  l’ouvrage  , & traitèrent  l’au- 
teur avec  assez  de  mépris. 

Milton  , chargé  comme  nous  l’avons 
dit,  de  juftiher  la  nation  Angloise  , pu- 
blia bientôt  sa  refuiation  de  l’écrit  de 
Saumaize  , fous  le  titre  de  Défense  du 
Peuple  A nglcis.  Elle  lui  valut  mille  livres 
fterling  de  récompense , & obtint  le  plus 
grand  fuccès  , non*feulenient  en  Angle- 
terre, mais  même  dans  les  pays  monar- 
chiques. C’eft  du  moins  ce  qu’on  apprend 
dans  une  differtation  Latine  , qui  parut 
peu  de  temps  après , en  faveur  du  parti 
. rcyalîite.  L’auteur  anenyme  de  cette  dif- 
fertation fe  plaint  avec  amertume  du 
peu  de  cas  qu’on  a fait  de  l’œuvre  de 
Saumaize;  tandis  que  le  livre  de  Milton 


ô joui  de  la  deftinée  la  plus  brillante  5 

ce  que  rilluftre  Saumaize  , dit-il , a. 
écrit  en  faveur  du  roi  Charles  , a eu  tou-- 
tes  les  peines  du  monde  à voir  le  jour  , 
& ne  s’eft  préfenté  qu’une  fois  à Tirapref- 
fîon  $ il  n en  a pas  été  de  même  de  l’ou-' 
vrage  de  Milton , on  n’en  a fait  un  ü 
grand  nombre  d’éditions , que  je  ne  fais^ 
à laquelle  je  dois  renvoyer  le  lefteur  (i)J 

Saumaize  chafle  de  la  Hollande  , oit 
forcé  de  s’en  éloigner  à caufe  des  défa- 
grémens  que  lui  avoit  occafionné  fa  dé- 
fenfe  du  roi  Charles  , s’étoit  retiré  à la^, 
cour  de  la  reine  Chriftine  , efpece  d’é- 
cole de  pédanterie,  ou  notre  grand  Def- 
cartes  eut  la  foiblefle  de  fe  rendre , & d@ 
quitter  l’honorable  miffion  d’éclairer  les 

. ..a' 

(i)  Je  vais  citer  le  paffage  latin  à fin  de  donner 
fcn  échantillon  des  honnêtetés  littéraires  de  ce  temps 
là.  Çuod  ormtifjimus  Salmajîus  ad  tuendum  jus  & hO’- 
^orem  Carolï  Britannitz  inonarchcz;  fcderatorum  manibus 
interfedî , prudenter  fcrîpferat , unâ  tantum  imprejjlone  ^ 
idque  , magnâ  cum  difficultate  in  lucem  erupit  : tan^ 
^dio  hîfce  ultimis  tempojîbus  veritatem  mundus  perfequïtur^ 
Sed  quod  fcelefiîjjîmus  Mïltotius  , ad  lacerandam  Jàmam 
«■egis  defunbti^  & fubvertendum  in  fubditas  domlnlum  htz-^ 
^îdîtarïum  , invîdiofè  elaboravît , illius  tôt  funt  exempta^ 
rîa  , ut  nefcîo  cui  ledorem  remîtterem  , fie  mendaciorunt 
ifi*  convïciorum  amare  flagrant  homînes  : volumîne 
]fesitQ  perdiù^mi  junï  prçjii»  ufus  (um. 
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hommes  > pour  s^afFublef  du  ridicule 
ploi  d’inftituteur  de  la  plus  méprifable  de 
toutes  les  créatures  : complaifance  fervile 
qu  on  ne  manque  pas  de  citer  dans  tous 
les  éloges  qu  on  fait  de  ce  grand  homme, 
& qui  -flétriroit  à jamais  fa  gloire , fi  cette 
gloire  étoit  fondée  fur  des  titres  moins 
respeftables. 

Le  grammairien  Saumaize  devoit  jouîf 
& jouiflbit  en  effet  de  la  plus  grande  fa-  ^ 
veur  dans  cette  cour  fcholaftique  , il  en 
étoit  en  quelque  forte  le  premier  minif- 
tre  5 lorfque  Touvrage  de  Milton  parut  ^ 
à peine  i’eut-il  lu  ^ qu’il  fe  trouva  dans- 
un  état  difficile  à décrire  : dans  fon  extra- 
vagante colere  , il  jura  la  perte  de  Mil- 
ton & du  fénat  anglois  j cependant  Chrifi 
tine  commença  de  jour  en  jour  à perdre 
de  la  grande  opinion  qu’elle  s’étoit  fait 
de  Saumaize,  & finit  par  le  traiter  avec 
tant  de  froideur  & de  mépris , qull  fut 
contraint  de  quitter  la  partie  ^ alors  n’o- 
fant  plus  retourner  en  Hollande  , on  pré- 
tend qu  il  fe  donna  la  mort  ; foit  qu’il 
eut  des  remords , foit  qu’il  ne  put  fup- 

Ïorter  la  honte  dont  il  s’étoit  couvert  U 
aris  y l’ouvrage  de  Milton  fut  condamné 
à être  brûlé , non  , à la  vérité  parle  par- 
lement, mais  par  le  lieutenant  civil  3.  à 


finftîgatîofi  des  prêtres  : là  fnême  con-^ 
damnation  lui  fut  infligée  à Touloufe^ 
ce  qui  prouve  la  fenfation  qu’il  fit  en 
France  , où  il  femble  que  ces  fortes  de 
condamnations  aient  été  de  tout  temps 
l’apanage  des  bons  livres*  Donner  aujour-; 
d’hui  l’extrait  de  l’ouvrage  de  Milton  ^ 
c’eft  donc  en  quelque  forte  fe  pourvoir  en 
requête  civile  ; c’eft  demander  la  revifion 
du  procès  ; & il  feroit  aflez  fingulier  qu’on 
le  jugeât  aujourd’hui  comme  au  quinzième 
fiecle  : le  temps  n’eft  pas  loin  où  je  n’au- 
tois  pas  voulu  parier  : peut-être  aujour- 
d’hui Milton  a-^t-il  lieud’efpérer  une  réha- 
bilitation complette.  Que  fi  pourtant  Ton 
s’avife  de  dénoncer  mon  extrait,  j’oppofe 
une  fin  de  non-recevoir  à laquelle  il  n’y, 
auroit  rien  à répondre  ; ce  feroit  d’invo- 
quer la  maxime  non  bis  in  idem. 

De  grands  chagrins  domeftiques  ùtri^ 
poifonnerent  fes  fuccès  : fa  femme  qu’il  ' 
idolâtroit  depuis  l’époque  de  leur  récon-^ 
ciliation  ^ mourut  en  couche.  Une  autre 
qu’il  époufa  quelque  temps  après  , eut  le 
même  lort  ; lui-même  , il  perdit  la  vue  ^ 
& l’on  ne  peut  lire  fans  attendrilTement 
les  vers  qu’il  fit  à ce  fuiet,&  qui  ornent 
le  premier  chant  de  fon  poème  du  Para* 
dis  perdu.  Enfin  , pour  avoir  rempli  le 

E ^ 


devoir  d’un  bon  citoyen;  il  fut  aflailli 
d’un  déluge  d’injures  & de  calomnies  ^ 
qu’il  n’eut  pas  le  courage  de  méprifer. 

L’auteur  du  Clamor  regii  fanguinis 
pouffa  la  folie  ou  l’indignité  jufquà  lui 
reprocher  , entr’autres  défauts  corporels, 
la  malheureufe  infirmité  dont  il  venoit 
d’être  atteint.  Milton  répondit  avec  une 
fenfîbilité  qu’il  auroit  pu  s’épargner 
qui  dans  un  moins  grand  homme  ne  fe- 
roit  pas  exempte  de  ridicule , qu’il  ne 
croyoit  pas  qu  on  l’eût  jamais  trouvé  dif- 
forme, qu’il  n’étoit  pas  à la  vérité  de 
la  plus  riche  taille  3 mais  qu’on  ne  pouvoir 
pas  non  plus  le  ranger  dans  la  claffe  des 
très-petites  , & que  quand  on  le  pourroit> 
il  auroit  cela  de  commun  avec  plufieurs 
perfonnages  célébrés  dans  les  arts  de  la 
guerre- & de  la  paix  j qu’il  ne  voyoit  pas 
pour  quelle  raifon  on  traiteroit  de  petit 
celui  qui  feroit  affez  grand  par  le  cou- 
rage ; & que  pour  lui , dans  fa  jeuneffe , 
il  n’avoit  jamais  craint, l’épée  au  côté, 
que  pérfonne  pût  impunément  lui  faire 
un  affront , qu’il  fe  fentoit  toujours  le 
même  courage  j mais  qu  il  n avoir  plus  les 
mêmes  yeux,  que  cependant  les  prunelles 
en  étoient  fi  nettes  à l’extérieur  , qu’il  fal- 
ioit  qu’il  avouât  lui-même  foji  infirmité 
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pour  qu’on  y crût  ; qtf  il  n’avoît  point  la 
mine  pâle , puiliju’âgé  de  plus  de  quarante 
ans  5 tous  ceux  qui  le  voy oient , lui  don- 
noient  dix  ans  de  moins , fur  fa  figure  : 
qu’il  ne  pourroit  en  impofer  fur  ces  aifFé- 
rens  objets , fans  fe  rendre  tout-à-fak  ri- 
dicule aux  yeux  d^une  infinité  de  fes  com- 
patriotes & de  plufieurs  étrangers  qui  le 
connoilToient  perfonnellement. 

Quant  à fa  cécité  , il  rapporte  l’exem- 
ple de  plufieurs  grands  hommes  dans  tous 
les  genres  , qui  ont  eu  le  mêmé  fort , 
& parce  qu  on  vouloir  la  faire  envifager 
en  lui  comme  un  effet  de  la  vengeance 
divine  , après  avoir  folemnellement  pro- 
îefté  qu’il  ne  fe  fent  coupable  d’aucun 
crime  qui  ait  pu  lui  attirer  un  pareil  châ- 
timent plutôt  qu’^à  tout  autre  ^ il  ajoute 
ces  belles  & touchantes  paroles  : mais 
puifque  les  royaliftes  triomphent  dans 
l’idée  que  j’expie  maintenant  le  tort  de 
mes  écrits  5 je  prends  Dieu  à témoin  , 
que  dans  tout  ce  qui  eft  échappé  de  ma 
plume , je  n’ai  jamais  écrit  un  feûl  mot 
contre  ma  confcience;  que  j’ai  toujours 
été  perfuadé  de  la  juftice  & de  ta  vérité 
de  ce  que  j’écrivois  ; que  jamais  je  ne 
me  fuis  laiffé  conduire  par  aucun  motif 
xTair^bition  j d’intérêt  ou  de  vaine  gloire  ^ 


ïnais  par  le  fentiment  du  devoir , de  Thon- 
rieur  & du  pieux  attachement  que  j'ai 
toujours  eu  pour  mon  pays  & pour 
la  liberté  de  Téglife  & de  l’état.  Bien  plus, 
î’étois  malade  & prefque  privé  d’un  œil 
lorfque  fautorité  publique  m’a  chargé  de 
réfuter  la  défenle  du  roi  : les  médecins 
eux-mêmes  m’ont  déclaré  polîtivement 
que  11  j’entreprenois  ce  travail , je  per- 
drois  entièrement  la  vue  : eh  bien  ! loin 
de  me  rendre  à leurs  menaces , je  n’ai  pas 
cru  que  je  dufïe  balancer  entre  ma  vue 
& mon  devoir. 

Voilà  certes  de  Fhéroïfme  , on  auroit 
peut-être  de  la  peine  à trouver  dans  Thif- 
toire  un  trait  plus  honorable  pour  les  let- 
tres & pour  ceux  qui  les  cultivent  \ 
comment  après  cela  , ne  pas  s’indigner 
de  Findécence  avec  laquelle  quelques 
lexicographes  fe  font  permis  de  calom- 
nier les  intentions  de  Milton. 

» Cet  écrivain,  dit  le  rédafteur  du 
Nouveau  Diêlionnaire  hiftorique  des 
grands  hommes  \ cet  écrivain  échauffé 
par  Fefprit  du  temps  & par  le  feu  des  guer-? 
l'es  civiles  , çpmpofa  fon  livre  fur  le  droit 
des  rois  & des  magiflrats'^  il  veut  y prou-? 
^er  qu  un  tyran  fur  le  trône  eft  comp^ 
fable  à fes  fujets , ^’on  peut  IvÂ  few 
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fon  procès , qu’on  peut  le  dépofer  & le 
mettre  à mort.  Milton  porta  d’autres 
coups  à l’autorité  royale  dans  plufieurs 
libelles  insolens.  ^ 

Moi , n’en  déplaife  au  rédâfteur  , je 
penfe  bien  plus  injhkmment 
car  je  crois  que  , même  les  meilleurs  rois 
font  comptables  à leurs  fujets.  Le  même 
rédaêleur  dit  dans  le  même  article  : » Mil- 
ton fut  fecrétaire  Olivier  Cromirel , de 
Richard  Cromwel , & du  parlement  qui 
dura  jufqu  au  temps  de!iareftauration..S‘a^ 
mai^e^^xix.  ladéfenfe  de  Charles  I , dans  fou 
livre  intitulé  deffensio  régis  \Mïl-- 
ton  lui  répliqua  par  un  autre  ouvrage,  fous 
ce  titre  : Défenjfe  pour  le  peuple  Anglais  ^ 
imprimé  en  latin,  en  1651.  Jamais  cette 
nation,  fi  fertile  en  frondeurs  & en  libel- 
les DIFFAMATOIRES,  îi’en vit un  pareil f 
brûlé  à Paris  par  la  main  du  bourreau , & 
l’auteur  eut  à Londres  un  préfent  de  mille 
livres  fterling, 

‘ Un  ouvrage  national , commandé  & 
adopté  par  la  légiflature  du  pays  où  il  eft 
compofé  ; c’eft,  félon  le  judicieux  rédac- 
teur , un  libdle  diffamatoire  ! L’auteur 
chargé  de  cette  honorable  miffion,  & 
•qui  s’en  acquitte  avec,. tout  le  zele  du 
patriotifmc  & toute  la  fupérioriîé  du  génie, 
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c eft  ce  que  M.  ie  rédaéleuf  appelle  en- 
core un  frondeur. 

Au  refte , fi  J’ai  cité  deux  paflages 
d’une^compilation  dont  le  prodigieux  fuc- 
cès  a de  quoi  furprendre  ceux  qui  fe  font 
donné  la  peine  de  la  parcourir  ; ce  n eft 
nullement  pour  venger  Milton  des  bevues 
ou  de  là  mauvaife  foi  d’un  écrivain  fou- 
ïTiis  à l’obédience  ; c’eût  été  manquer  à 
la  gloire  de  Milton,  & peut-être  auffi me 
manquer  à moi-même.  J’ai  feulement  voulu 
faire  voir  dans  quel  efprit  font  rédigés  la 
plupart  des  articles  de  ce  diftionaire , qui 
touche  je  ne  ne  fais  comment  à fa  fep- 
tieme  édition,  & contre  lequel  il  eft  à 
propos  de  prémunir  la  claffe  nombreufe 
des  lefteurs  vulgaires , auxquels  il  femble 
principalement  deftiné. 

Après  la  défenfe  du  peuple  Anglois  ^ 
Milton  ne  crut  pas  encore  être  quitte 
envers  fa  patrie  : il  avoit  commencé  une 
hiftoire  d’Angleterre  , il  la  continua  dans 
les  intervalles  que  lui  laifToient  fes  autres 
occupations  : c’eft:  encore  au  fein  des  li- 
belles & des  faêHons  qu’il  compcfa  ce, 
monument  éternel  de  fon  génie,  ce  fu- 
blime  poëme  dont  il  avoit  tracé  le  plan 
en  Italie , plufieurs  autres  ouvrages  forti- 
rent  de  fa  plume  féconde  j les  uns  relatif 
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à des  matières  de  liturgie , d’autres  à des 
difcuffions  politiques , mais  Cromwel  étant 
mort , & la  nation  paroiffant  décidée  à 
rappellerle  fils  de  Charles  pour  le  placer 
fur  le  trône  ; Milton  fit  paroître  un  ou-^ 
vrage  dans  lequel  il  traçoit  un  plan  de- 
République , &:  tâchoit  de  faire  voir  à fes 
compatriotes  combien  il  étoit  dangereux 
de  rétablir  la  royauté.  » Puifque  nous 
fommes  appellés  à redevenir  efclaves  j 
du  moins , dit-il , profitons  du  peu  de 
temps  qui  nous  relie  poux  prendre  congé 
de  la  liberté.  » 

» Nous  allons  devenir  la  honte  des 
nations  libres  & le  jouet  de  celles  qui 
ne  le  font  pas.  Eft-ce-là;,  diront  les  étran- 
gers , cette  nouvelle  Rome  qu’ell  deve- 
nue  cet  édifice  de  liberté  que  les  An- 
glois  fe  gîorifioient  de  bâtir  ? A peine  en 
ont-ils  eu  jetté  les  fondemens  qu’ils  font; 
tombés  dans  une  telle  confufion  ( nçn  de 
langues  , mais  de  faélions  ) que  celle 
de  Babel  n’étoit  rien  auprès  de  la  leur; 
ils  n’en  ont  fait  tout  julle  que  ce  qu’il 
falloit  pour  les  rendre  à jamais  ridicules 
aux  yeux  de  toute  l’Europe.  En  elFet^' 
que  manque-t-il  à notre  honte  ? Pour  en 
être  convaincus  , nous  n’avons  qu’^à  jet- 
ter  les  y§ux  fur  nos  voifins  j ces  généreux 
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Bataves  J placés  dans  des  cîrconftances 
bien  moins  favorables  que  les  nôtres , & 
privés  de  prefque  tous  nos  avantages , ont 
formé  le  même  projet  que  nous  : eh 
bien  ! maintenant  leur  fort  eft  alTuré^  ils 
forment  une  République  heureufe  & flo- 
riffante  ; ils  font  libres  ! ..... 

« Combien  n’aurons-nous  pas  à nous 
repentir,  lorfque,  par  le  rétabliffement 
de  la  royauté  , tous  les  maux  que  nous 
avons  foufferts  peferont  de  nouveau  fur 
nous.  Dans  un  pays  libre  les  citoyens 
les  plus  remarquables  négligent  leurs 
propres  affaires  pour  celles  de  la  nation  : 
ils  en  font  les  ferviteurs  perpétuels  (i), 
& c’eft  à leurs  frais  qu’ils  lui  rendent 
les  fervices  les  plus  généreux  & les 
plus  pénibles  : cependant  ils  ne  priment 
point  au-deffus  de  leurs  freres.  Ils  vivent 
îbbrement  dans  leurs  familles , où  régné 
la  paix  & la  fimplicité  ^ ils  marchent 
dans  les  rues  comme  les  autres  hommes  : 
Chacun  peut  les  aborder , leur  parler 
librement , familièrement  & amicalement.. 
En  fera-t-il  de  même  ff  nous  avons  un 
roi  ? Non , fans  doute.  Il  faudra  l’adorer 


(i)  And  Drudges  to  \thc  public  : mot  àmot  , hQmm0^ 
"4s  peins  du  public^ 
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comme  un  demi-dieu , non-feulement  lui , 
mais  les  perfonnages  les  plus  vils  de  fe 
cour  : les  individus  des  deux  fexes  qui 
la  compoferont  feront  corrompus  par  le 
luxe  , par  la  débauche  & par  .des  em^ 
plois  (ërviles , qui  , pour  être  exercés 
à la  cour,  feront  réputés  honorables^ 
Nous  aurons  une  reine  qui  ne  coûtera 
pas  médiocrement  à la  nation.  Elle  fera 
probablement  étrangère  & papille.  En 
outre,  une  reine  douairière.  Chacun  aura 
fa  cour  et  fa  maifon  , compofée  d’un' 
nombreux  domeftique.  Enfin  , une  fa- 
mille royale  qui  ne  fervira  qu’à  multi- 
plier la  troupe  fervile  , non  feulement 
des  valets , mais  de  la  noblelTe  aulique, 
dont  les  enfans , fans  efpoir  pour  la  pa- 
trie , mettront  toute  leur  gloire  à deve^ 
nir  maîtres  - d’hôtel , charnbellans , huif- 
fiers,  valets -de-^Qhambre,  êc  même  de 
garderobe  ».  l 

« Cependant , ces  prétendus  nobles  ^ 
plus  ils  feront  avilis  & dégradés  par  les 
opinions  de  cour  contraires  à toute  ef- 
pece  de  vertu , plus  ils  fe  montreront 
vains  & orgueilleux  : les  fubfides  fans 
aucune  utilité  pour  nous , payés  comme 
ie  tribut  honteux  de  notre  fervitude , fe- 
ront ençore  à la  merci  de  çes  vampiresi^ 
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Ils  en  détourneront  le  produit,  le  con^ 
%'^ertiront  à leur  ufage  , & ne  rougiront 
pas  d’en  faire  une  Iburce  de  débauches 

& de  fcandaleufes  profufions 

C’eft  ainfi  que  Milton  cherchoit  à dif- 
fuader  fes  compatriotes  du  projet  de  ré- 
tablir la  royauté  ^ mais  fes  foins  furent 
inutiles.  Charles  II  revint  à Londres  ^ & 
Miiton  fut  obligé  de  quitter  fa  maifon 
& de  chercher  un  azyle  où  il  pût  être 
en  sûreté.  Du  fond  de  fa  retraite , il  en- 
tretint une . correfpondance  fui  vie  avec 
tout  ce  qu’il  y avoit  de  plus  célébré  en 
Europe.  Enfin , il  fe  trouva  compris  dans 
i amniftie  générale , avec  la  feule  reftric- 
tion  qu’il  n’occuperoit  jamais  de  charge 
publique.  Cette  exception,  qui  prou- 
voit  peu  de  caraftere  dans  le  nouveau 
roi,  ne  dut  pas  être  très-affligeante  pour 
Milton.  Il  eft  probable  que  , d’après  fes 
principes , il  eut  refufé  lui-même  toutes 
les  places  qu’on  auroit  pu  lui  offrir  dans 
le  nouveau  gouvernement.  Quoiqu’il  en 
foit  5 il  reparut  après  l’amniftie , & ce 
qu’il  y a de  bien  plus  extraordinaire , il  fe 
remaria  pour  la  troifîeme  fois. 

Il  avoit  trois  filles',  auxquelles  il  fit 
apprendre  à lire  les  auteurs  des  différen- 
tes langues  qui  lui  étoient 
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Ces  jeunes  perfonnes  lui  en  faifoient  des 
leftures  qui  pouvoient  être  très-intéref- 
fantes  pour  Milton  , mais  qui  fans  doute 
ne  l’étoient  guere  pour  fes  filles  ; car  elles 
n’entendoient  pas  le  fens  de  ce  qu  elles 
lifoient  : aufli  ne  tarderent-elles  pas  à fe 
dégoûter  de  cette  occupation , & Milton 
n’exigea  point  de  leur  complaifance  une 
chofe  à laquelle  elles  ne  pouvoient  trou-^ 
ver  aucune  efpece  d’agrément.  L’homme 
qui  toute  fa  vie  avoit  prêché  la  liberté  , 
ne  voulut  pas  être  tyran  dans  fa  famille  ; 
ce  qui  n’eft  pas  toujours  vrai  de  la  plû- 
part  de  ceux  qui  rempliflént  la  même 
miffion. 

On  peut  confidérer  Milton  comme 
poète  J comme  profateur , comme  hom- 
me public  y & fous  ces  trois  afpefts  on 
lui  trouvera  des  droits  à l’immortalité* 
Sa  vie , comme  celle  de  la  plupart  des 
perfonnages  célébrés  , fut  mêlée  de 
grands  fuccès  et  de  cruelles  difgraces. 
Mais  dans  ces  différentes  pofitions  , qui 
font  ordinairement  l’écueil  de  la  médio- 
crité, Milton  fut  toujours  conferver  l’at- 
îfiude  de  l’homme  fupérieur.  Il  mourut 
à Londres  en  1 674,  âgé  de  foixante-fix  ans* 
Quelque  temps  avant  fa  mort  il  vendit 
fa  bibliothèque , non  par  nécelîîtê , com- 
me on  l’a  prétendu , mais  parce  qu’il 


îfegardoit  fa  bîblîotheq\ie  comme  un  mén-' 
ble  affez  inutile  à fes  héritiers. 

Maintenant  on  peut  apprécier  ^ à leur 
jufte  valeur  , les  aflertions  que  Voltaire* 
s eft  permis  fur  le  compte  de  Milton.  S’il 
faut  tea  croire^  Milton j que  les  Anglais 
regardent  aujourd'hui  comme  un  poète  di-- 
Vin  était  un  très-mauvais  écrivain  en  profcu 
II  refta  pauvre  & fans  gloire^ 

Un  poëte  ^ bel  efprit  & gentilhomme 
de  la  chambre , devoir  être  peu  propre 
fans  doute  à juger  par  lui-même  les  écrits 

politiques  du  républicain Mais  corn-- 

ment  ce  prodigieux  Voltaire,  toujours 
prêt  à expédier  un  brevet  d’immortalité 
au  premier  avorton  du  parnalTe  qui  lui; 
adreffoit  quelques  rimes  adulatrices  , 
ï-il  été  fi  fouverainement  injufte  envers 
la  plûpart  des  grands  hommes,  dont  il 
devoit  fi  bien  connoître  le  fecret  & dé-; 
fendre  l’héritage  ? 
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Diaprés  DOuvrage  intitulé  : 

DÉFENSE  DU  PEUPLE  ANGLAIS. 


CHAPITRÉ  PREMIER, 


A-vez-vous  cru,  Sauiùaize,  quYîï 
donnant  continuellement  aux  Rois  le  nom 
de  Peres  de&  Peuples  , vous  nous  persua- 
deriez quTl  n’est  point  de  différence  entr© 
un  Pere  6c  un  Roi  ? Qu’a  de  commun  la 
qualité  de  Pere  avec  celle  de  Roi?  chaciui 
de  nous  doit  fon  existence  à fon  Pere  ; 
notre  roi  nous  doit  la  sienne  : la  natures 
nous  a donné  des  peres  à tous  ; c’est  nous- 
mêmes  qui  nous  sommes  donnés  des  Rois  f 
les  Rois  appartiennent  donc  aux  Peuples  , 
& les  Peuples  n'appartiennent  point  aux 
Rois, 

Cependant , fussent-ils  des  peres  en  eR 
fet  ^ qu’en  résulteuoit  - il  ? Nous  sommes 
tenus , ce  sont  vos  paroles , de  supporter  la 
mauvaise  humeur  et  la  sévérité  d'un  pere  ^ 
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ëb  bien  î nous  en  agissons  de  même  avec 
un  roi.  Mais  si  un  pere  , quelle  que  soit 
rétendue  de  son  pouvoir  , tue  son  fils  , les 
loix  le  condamnent  à périr  : pourquoi  n’en 
seroit-il  pas  de  même  d’un  roi  ? pourquoi 
tie  se  soumettroit-on  pas  à la  plus  juste 
de  toutes  les  loix  ! Cette  prérogative  seroit 
d’autant  plus  monstrueuse  , qu’on  ne  peut 
pas  se  dépouiller  de  la  qualité  de  pe*  e ; 
înais  un  roi  peut  abdiquer  quand  il  lui 
plaît;  iUne  tient  qu'à  Jui  de  n’être  ni  le 
roi,  ni  le  pere  de  sa  nation. 

Maintenant , si  nous  considérons  ce  qui 
vient  de  se  passer  dans  cette  isle  ; moi , 
Anglais,  et  témoin  oculaire  de  cet  évé- 
nement mémorable,  je  vous  dirai,  à vous 
etranger,  & qui  le  prouvez  si  bien  par  la 
maniéré  dont  vous  parlez  de  nos  affaires 
politiques,  je  vous  dirai  que  nous  n’avons 
pas  fait  périr  un  roi  ; mais  que  nous  avons 
fait  justice  d’un  ennemi  ; d’un  ennemi  qui, 
pendant  dix  années  consécutives , ne  tra- 
vailla qu’à  mériter  son  supplice  ; je  vous 
dirai  que  nous  n’avons  point  versé  le  sang 
du  pere  , mais  du  destructeur  de  sa  patrie. 
Niez,  si  vous  l’osez,  qu’une  nation  ait  le 
droit  de  déposer  et  de  punir  son  tyran  ? 

Plusieuj's  souverains  ^ dites  - vous  , ont 
Jféj'i  une  mort  violente  , les  uns  par  le 
fer  ■i  d/ autre  s par  le  poison  ; mais  ces 
exemples  sont  bien  moins  déploj'ables  que 
celui  dhm  roi  traduit  devant  ses  juges  ^ 
et  qui  subit  Varie t de  mort  qu^on  a pro- 
noncé contre  lui^ 


3 

Quoi  î le  vœu  de  toutes  les  institutions 
sociales  n’est-il  pas  qu’un  criminel , quel 
que  soit  son  délits  paroisse  devant  ses  ju- 
ges ? qu’il  y parle  pour  sa  défense  ? que 
s’il  a mérité  la  mort , on  ne  l’exécute  qu’a- 
près  que  les  loix  l’ont  condamné  ? seroit- 
il  plus  conforme  à la  justice  , à l’iiumani- 
té , de  l’immoler  aussi-tôt  qu’on  s’est  em- 
paré de  lui  ? Pensez- vous  qu’il  y ait  un 
seul  malfaiteur  qui,  libre  de  choisir,  hé- 
sitât à donner  la  préférence  aux  formes 
légales  ? Pourquoi  la  voie  la  plus  légitime 
de  procéder  contre  un  particulier  ne  le 
seroit-elle  plus  lorsqu’il  s’agit  d’un  prince  ? 
Voudriez- vous  qu’on  l’eût  fait  périr  en 
secret , afin  qu’on  travestît  du  nom  d’as- 
sassinat la  juste  vengeance  d’une  grande 
nation  ; que  tout  le  fruit  d’un  aussi  rare 
exemple  fut  perdu  pour  la  postérité  ^ ou 
que  ceux  à qui  la  gloire  en  appartient 
semblassent  avoir  fui  la  lumière  ôc  outragé 
clandestinement  la  justice  et  les  loix  ? 

Eh  ! n’avez‘VOus  donc  pas  senti  le  tort 
que  vous  faisiez  à votre  cause  , en  avouant 
que  cet  événement  ne  fut  point  Veffet 
(fujie  faction  parmi  les  grands , ni  d^une 
sédition  parmi  le  peuple  ; que  la  haine  , 
la  crainte  ^ V ambition  nf  eurent  aucimé 
part  y & qu  on  ne  se  détermina  qid après 
une  longue  é"  jnure  délibération  ? Si  facte 
en  lui-même  est  digne  d’éloges  ^ ses  au^ 
leurs  n’en  sont  que  plus  recommandables  , 
puisque  n’étant  mus  d’aucune  passion,  ils 
ont  tout  fait  par  amour  de  la  vertu.  Pour 

A 2^ 
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moi  , loî*sqtie  toutes  les  circonstances  de' 
cette  révolution  me  reviennent  à la  uïé- 
moire  , lorsque  je  me  rappelle  la  fervente 
linanimlté  de  l’armée  et  de  la  plus  grande 
partie  du  peuple  des  différents  comtés  du 
royaume  , qui  s’écrièrent  à renvie  : faîtes 
justice  d'un  roi  auteur  de  toutes  nos  mi-^ 
seres  ; j’y  reconnois  une  impulsion  divine  , 
soit  du  côté  des  magistrats,  soit  du  côté 
de  la  nation  ; jamais  les  hommes  ne  se 
portèrent  avec  plus  de  courage,  ni,  de 
l’aveu  même  de  nos  adversaires,  avec  plus 
de  réflexion  à un  acte  di<nie  des  héros 

O 

des  premiers  âges  , et  qui  rappelle  mieux 
les  loix  à leur  véritable  institution,  c’est- 
à-dire  à ne  faire  acception  de  personne.  ^ 

Toutefois  ^ combien  de  ménagemens 
n/avons  nous  pas  employés  envers  le  cou- 
pable ! Les  droits  réclamés  au  commence- 
ment de  la  guerre  , et  sans  lesquels  il  n’y 
avoit  plus  pour  nous  ni  liberté  , ni  sûreté; 
ces  mêmes  droits  ^ lorsqu’il  a été  notre 
jDrisonnier  , nous  les  lui  avons  demandé 
d^  la  maniéré  la  plus  humble  , la  plus 
soumise.  Ce  n’est  cju’après  avoir  épuisé 
toutes  les  démarches  & tous  les  refus  , 
c|u’on  a pris  la  résolution  de  mettre  un 
terme  à cette  négociation.  Enfin  ^ li  tous 
les  liens  qui  nous  unissoient  à lui  ont 
été  brisés  ^ ce  n’est  pas  lorsqu’il  a com- 
mencé d’être  notre  tyran  , mais  lorsque 
nous  avons  reconnu  l’impossibilité  de  le 
rendre  meilleur. 
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CHAPITRE  IL 


Vous  délîiîissez  le  P^oi  : im  être  en  qui 
réside  le  souverain  pouvoir  j qui  n^est  res^^ 
ponsahle  qudi  Dieu  de  toutes  ses  actions ^ 
qui  peut  faire  ce  qui  lui  plaît , et  qui 
n^est  soumis  à aucune  loi. 

Eh  bien  ! Saumaize  yais  vous  dé- 

montrer, non  par  mes  propres  raisonne- 
mens  , mais  par  les  vôtres  et  par  les  au- 
îoritës  que  voiiv  citez  , qu’aucune  nation 
ne  reconnut  jamais  à ses  rcis  une  aussi 
étrange  prérogative.  Eh  î quel  autre  en 
effet , qu’un  écrivain  vendu  au  despotisme, 
auroit  i’ame  assez  servile  pour  établir  les 
droits  de  la  royauté  sur  les  excès  de 
la  tyrannie  ? Cette  doctrine  est  évidem- 
ment l’opprobre  de  la  servitude  ; car , s’il 
est  permis  à un  roi  de  faire  tout  ce  qui  lui 
plaît , il  n’en  est  aucun  qui  mérite  le  nom 
de  tyran,  il  n’a  qu’usé  de  ses  droits.  Il 
peut  impunément  violer  toutes  les  ioix  di- 
vines et  humaines,  jamais  il  ne  sera  cou- 
pable ; il  n^est  point  d’abomination  à la- 
quelle il  ne  puisse  légitimement  se  livrer* 
Et  Eon  osera  soutenir  que  ce  p>rétendu 
droit  des  rois  est  fondé  sur  la  loi  des  na^ 
pions  ^ ou  plutôt  sur  celle  yde  la  naturel 
Est-ce  donc  une  brute  qui  parle , et  qui 
y'ient  nous  apporter  le  code  des  tigres  ? 
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Comment  honorer  du  nom  d’homme  ce^ 
lui  qui  fait  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir 
pour  dégrader^  pour  avilir  l’espece  hu« 
maine  ? celui  qui  calomnie  la  nature  au 
point  de  soutenir  que  cette  mere  tendre 
ait  voulu  que  nous  fussions  la  propriété 
des  tyrans  ? Doctrine  impie , qui  ne  tend 
pas  seulement  à rendre  ces  derniers  plus 
féroces  ôc  plus  oppresseurs , mais  à leur 
persuader  qu’ils  en  ont  le  droit  ; que  ce 
droit  résulte  des  loix  de  la  nature  et  de 
celles  de  la  société  ! Une  opinion  plus  ab- 
surde et  plus  monstrueuse  est-elle  jamais 
sortie  de  la  bouche  des  hommes  ? 

Mais  examinons  de  plus  près  ce  droit 
des  rois  qui  a reçu , dites  vous  , La  sanction 
des  quatrO  parties  du  monde. 

Il  n^a  existé  que  très  - peu  de  nations 
assez  courageuses  pour  ambitionner  la  li- 
berté , ou  assez  sages  pour  la  mettre  à 
profit  : presque  toutes  ont  eu  des  monar- 
ques ; mais  elles  ont  voulu  qu’ils  fussent 
équitables  : lorsqu’ils  ont  abandonné  la  jus- 
tice pour  être  despotes  , Dieu  n’a  pas  été 
assez  ennemi  de  l’espece  humaine  pour  la 
courber  sous  la  nécessité  de  se  soumettre 
à leur  tyrannie  ; ni  aucune  nation  assez 
insensée  pour  s’imposer  à elle-même  et  à 
ses  descendans  la  plus  absurde  , la  plus 
inique , la  plus  cruelle  de  toutes  les  loix. 

Vous  nous  citez  un  passage  de  Salomon; 
loin  de  récuseî'  le  témoignage  de  l’écri- 
lure  J nous  l’invoquerons  nous  mêmes  ; 
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înaîs  écoutons  d’abord  la  parole  de  Dieu  J 
Nous  lisons  dans  le  Deutéronome  ( i ) : 
lorsque  vous  serez  dans  la  terre  que  le 
Jeigneur  votre  Dieu  vous  a donnée  et  que 
vous  direz  : établissons  un  roi  comme  le^ 
nations  voisines. 

Que  les  hommes  méditent  ces  paroles  : 
n’est-il  pas  évident , par  le  témoignage  de 
Dieu  même  j que  toutes  les  nations  ont  le 
droit  de  se  choisir  la  forme  de  gouverné- 
ment  qui  leur  semble  préférable  ; de  la 
changer  et  de  la  modifier  à leur  gré  ? 
Dieu  le  déclare  expressément  aux  Hé- 
breux , et  les  autres  nations  n’en  sont  pas 
exceptées.  Observez  encore  que  dans  To- 
pinion  même  de  Dieu  ^ le  gouvernement 
républicain  est  plus  parfait  et  plus  ap- 
proprié à la  nature  de  riiomme  que  lé 
gouvernement  monarchique  ; car  Dieu  Fa 
institué  lui-même  pour  son  peuple  , et  ce 
n’est  qu’après  bien  des  prières  et  avec  une 
sorte  de  répugnance  qu’il  lui  a permis  d’a- 
bandonner le  premier  pour  adopter  l’autre*. 

Mais  afin  de  donner  à connoître  qu’en 
leur  laissant  la  liberté  de  choisir  le  régime 
qui  leur  plairoit  le  mieux  , il  entendoit 
néanmoins  que  ce  régime  fût  toujours  fondé 
sur  la  justice , il  voulut  que  s’ils  élisoient 
un  prince  , ce  prince  fut  soumis  a des  loix, 
et  il  les  prescrivit  lui-même . Il  éto  itiéfendu 
auToid^  accumuler  une  trop  grande  quantité 
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'de  richesses  et  de  multiplier  le  nombre  de 
ses  chevaux  et  de  ses  femmes  : obligé  dan^ 
ses  actions  personnelles  de  se  conformer  à 
desloix,  comment  an roit-il  en  mi  pouvoir 
absolu  sur  les  autres  hommes.^  il  lui  étoit  en- 
joint de  transcidre  de  sa  propre  main  tous 
les  préceptes  de  la  loi  et  de  les  observer , 
afin  qu^il  ne  se  crut  pas  supérieur  à ses fre’^ 
res.  Ainsi  relativement  à l'obéissance  aux 
loix,  il  n’y  avoit  pas  de  dilFérence  entre  le 
roi  et  son  peuple  , Dieu  l’a  dit  : les  rois 
et  leurs  sujets  sont  fireres. 

Tel  est  le  sentiment  de  Josepli,  ce  digne 
interprète  du  code  de  sa  nation  , le  gou- 
' vernenient  républicain  est  le  meilleur  y 
dit-il  ( I ) n^en  demandez  pas  d^ autres  ; 
car  c^ est  assez  d'être  soumis  à L>ieu.  Ce- 
pendant si  vous  êtes  possédés  de  la  ma- 
^nie  d^  avoir  un  roi,  qu'il  se  conduise  par 
la  loi  de  T)ieu  plutôt  que  par  sa  propre 
sagesse,  et  sachez  le  l'éprimer  s'il  aspire 
P (devenir  plus  puissant  qu'il  ne  doit  être. 

De  même  , Pliilon  , comtemporain  de 
.Joseph  et  profondément  versé  dans  la  loi 
de  Moyse  , (2)  , dit  au  livre  de  rinsdtution 
d’un  roi  : le  devoir  du  prince  n'est  pas 
seulement  de  commander  ; il  doit  encore 
obéir  : et  ailleurs , ceux  qui  acquièrent  une 


(1)  4^.  livre  des  Antic|uités  Judaïques, 

(2,  Sur  laquelle  il  nous  a laissé  up.  long  Corn- 
inentaire,  * 
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grande  puissance  au  préjudice  de  Vétat 
et  au  détriment  du  peuple  y ne  mérite  7it  pas 
le  titre  de  roi  ^ mais  Le  nom  d^ ennemis  ^ 
car  leur  conduite  est  la  même.  Bien  plus  y 
ceux  qui  nuisent  sous  prétexte  de  gouver- 
ner sont  pires  que  des  ennemis  déclarés  y 
parce  qidon  peut  se  prémunir  contre  ceux- 
ci  y tandis  quil  n^est  pas  toujours  aisé 

de  dévoiler  la  malice  des  autres, 

Quand  cette  malice  est  connue,  pourquoi 
ne  les  traiter  oit- on  pas  comme  de  véri- 
tables ennemis  ? 

Mais  , direz-vous  peut-être  , que  pour- 
roit-on  conclure  même  de  ce  principe  ^ 
un  roi  doit  observer  les  loix  comme  le 
dernier  de  ses  sujets  , je  le  veux  : cepen- 
dant s’il  ne  le  fait  pas , d’après  quelle  loi, 
pourra-t-on  le  punir  P . . . 

Je  réponds  : d’après  celle  qui  condamne 
les  autres  hommes  ; car  je  n’y  ti’ouve  au- 
cune exception.  On  n’a  pas  fait  un  code 
pénal  exprès  pour  les  prêtres , ni  pour  les 
magistrats.  S’il  étoit  reçu  qu’un  roi  ne  peut 
pas  être  puni,  lorsqu’il  devient  coupable^ 
parce  qu’il  n’existe  pas  de  loi  positive  qui 
le  condamne  , les  magistrats  et  les  prêtres 
pourroient  également  réclamer  le  privi-» 
lége  de  l’impunité  pour  toutes  sortes  de 
crimes.  Les  rois  sont  donc  incontestable- 
ment , d’après  le  texte  sacré  ^ soumis  aux 
ioix  comme  les  autres  hommes;  et  ils  ne  doi- 
ventpas  se  croire  supérieurs  à leurs  freres^ 

Cependanjt  on  assure  que  Salomon  prêche 


une  autre  doctrine  : obéissez  aux  ordres  de 
votre  roi  ^ ditdl,  car  il  fait  ce  qui  lui  plaît: 
oh  est  la  parole  du  roi^  là  est  le  pouvoir 
et  qui  peut  lui  dire  : que  faites-vous  ( i ) 

M£iis  Samuel  ne  se  borne  pas  à dire  au 
roi:  que  faites-vous’^.  'A  lui  dit  encore  : vous 
avei,  agi  follement.  Qu’est-ce  donc  que  le 
précepte  de  Salomon  ? un  avis  sage  qu’il 
donne  aux  particuliers  d’éviter  tous  démê- 
lés avec  les  princes.  Sans  doute  il  est  tou- 
jours dangereux  pour  de  simples  citoyens 
d’avoir  à leur  disputer.  Mais  faudra- t-il 
que  toute  une  nation  n’ose  élever  la  voix 
lorsqu’un  roi  la  menace  de  sa  ruine  ? le 
laissera-t-elle  paisiblement fouïer  aux  pieds 
les  loix  divines  et  humaines  ? attenter  à la 
vie  des  citoyens  ? brûler  les  villes , et  com- 
mettre tous  les  excès  de  la  plus  effroyable 
tyrannie  ? 

Ce  prétendu  droit  des  rois  que  vous 
cherchez  à établir  pour  le  malheur  des 
hommes  ne  provient  pas  de  Dieu  ; il  a plu- 
tôt une  origine  infernale  ; le  devoir  de  l’es- 
pece humaine  est  de  s’y  soustraire  et  non 
de  s’y  résigner;  et  c’est  bien  ici  qu’on  peut 
dire  avec  l’orateur  de  Rome  { i ) , dont 
vous  ne  rougissez  pas  d’attester  le  senti- 


(i)  Eccl.  cil.  8 , V.  3.  Ce  passage,  dit  Milton, 
ne  regarde  ni  le  SanKedrin^  ni  la  totalité  de  la  na- 
tion , mais  seulement  les  particuliers, 

(i)  4^.  Piiilippit|ue, 
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5iient , ce  quoi  de  plus  Juste  qu’une  guerre 
entreprise  pour  échapper  à Tesclavage  ? 
car  bien  qu’un  peuple  ait  le  bonheur  des 
>3  vivre  sous  un  bon  roi , s’il  est  libi’c  à cea 
roi  de  devenir  méchant^  la  condition  du 
>>  peuple  est  déplorable  35. 

Voilà,  voilà  ce  qu’à  dit  la  raison  hu- 
maine imprimée  de  J a main  de  Dieu  dans 
tous  les  pays  et  dans  tous  les  âges.  Eh  ! qua 
nous  fait  après  tout  le  gouvernement  des 
Israélites  ou  l’espece  de  pouvoir  qu’ils  at- 
tribuèrent à leur  souverain  f S’obstine-t-ou 
à croire  qu^ils  aient  voulu  que  leurs  princes 
fussent  au-dessus  des  loix , eux  qui  ne  pu- 
rent supporter  la  domination  des  enfans 
de  Samuel  et  qui  les  déposèrent  à cause 
de  leur  avarice  ; que  nous  importe  , quand 
nous  savons  que  Dieu  est  irrité  contre  eux, 
uniquement  parce  qu’ils  demandèrent  un 
roi;  que  nous  importe,  quand  Dieu  qui  nous 
donna  le  désir  et  les  moyens  d’être  heu- 
reux, plaça  dans  la  tyrannie  la  source  de 
tous  les  maux  ) Soutiendra-t-  on  que  le  droit 
de  nous  en  défendre  cesse  devant  ce  mot 
Roi  ? que  la  république  soit  pillée  , dévo- 
rée ou  asservie  par  son  prince  , souffre-t- 
elle  moins  de  dommage  que  si  elle  i’étoit 

Ear  un  brigand  ou  par  des  ennemis  du  de- 
ors  ? faudra-t  il  mettre  en  question  s’il  est 
permis  de  repousser  et  de  punir  les  enne- 
mis de  la  société  quels  qu’ils  soient  ? enfin 
n ^est-on  pas  plus  fondé  à faire  justice  d’un 
prince  qui  , comblé  d’honneurs  par  le  peu- 
ple , a proféré  le  serment  de  veiller  à son 


salut , et  qui  neanmoins  trahit  indignement 
le  plus  saint  des  devoirs  ? 

V ous  multiplierez  ^ en  vain  les  citations 
de  récriture,  pour  établir  de  tels  principes  ; 
il  fàudroit  changer  la  nature  de  l’ame  hu- 
maine pour  les  faire  adopter.  Si  Dieu  fut 
sourd  aux  prières  des  juifs  ^ s’il  refusa  de 
les  délivrer  de  la  domination  des  rois  , c’é- 
toit  pour  les  punir  de  s’y  être  soumis 
contre  sa  volonté  ; cependant  il  ne  leur 
défendit  ni  de  lui  adresser  des  prières 
contre  leur  roi,  ni  de  s’en  affranchir  par 
leurs  propres  efforts  ? quant  à nous  qui  n’a- 
vons jamais  demandé  de  roi  contre  la  vo- 
lonté de  Dieu,  et  à qui  Dieu  n’en  donna 
jamais  , mais  qui  d’après  nos  loix  en  avons 
établi  un  conformément  aux  droits  qu’ont 
toutes  les  nations  de  se  choisir  leurs  chefs; 
pourquoi  ne  nous  applaudiroit-on  pas  d’a- 
voir proscrit  la  royauté,  puisque  les  Israé- 
lites péchèrent  en  la  demandant  ? ou  plu- 
tôt : nous  avions  un  roi  ; nous  avons  adressé 
nos  prières  à Dieu  contre  lui  ; et  la  toute 
puissance  divine  a permis  que  nous  eji 
fussions  délivrés. 

Les  Rois  ne  tiennent  leur  autorité  que 
de  Dieu  seul  : voilà  vos  paroles  , Saur- 
maize  ^ et  le  cri  de  ralliement  de  tous  les 
apôtres  de  la  tyrannie.  Mais  nommez-les 
donc  ces  rois  qui  ne  tiennent  leur  autorité 
que  de  Dieu  ? où  en  a-t-ilexisté  de  cette  na^ 
ture  ? Saül^  le  premier  roi  d’Israël^  n’au- 
roic  jamais  régnée  si  le  peuple  i\’eût  de- 
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sîré  d’avoir  tin  roi , mémo  contre  la  vô- 
loiitë  de  Dieu  ; et  proclamé  à Mizpah , il 
continua  de  vivre  en  simple  particulier 
gardant  les  troupeaux  de  son  pere  , jus- 
qu’à ce  que  le  peuple  l’eût  élu  une  seconde 
fois  à ùilgal,  David  ^ quoiqu’il  eût  reçu 
l’oint  du  Seigneur , ne  fallut-il  pas  qu’iL 
fat  reconnu  par  le  peuple  ^ et  qù’il  se  sou- 
mît à un  pacte  respectif?  vous  dites  vous- 
même  que  SalomoTi  lui  succéda  sur  le 
trône  de  JDieu  et  quéil  fut  agréable  à tous  t 
l’agrément  du  peuple  étoit  donc  compté 
pour  quelque  chose.  Mais  si  ces  rois,  e£ 
tous  ceux  de  la  postérité  de  David  régnè- 
rent à la  fois  par  la  grâce  de  Dieu  et  par 
celle  du  peuple  , les  autres  , de  quelque 
nation  et  de  quelque  pays  qu’on  les  sup- 
pose ^ n’ont  été  rois  que  par  la  volonté  du 
peuple.  La  providence  ne  s’en  est  mêlée  que 
Comme  de  toutes  les  affaires  de  ce  monde  > 
grandes  et  petites  , sur  lesquelles  sa  vigD 
lance  est  continuelle.  Nous  pourrions  dire, 
à aussi  juste  titre  ^ que  nous  ne  dépendons 
que  de  Dieu , puisque  nous  sommes  égale- 
ment ses  enfans.  Ceci  ne  porte  donc  au- 
cune atteinte  aux  droits  des  peuples  ; et 
puisque  les  rois  tiennent  leur  souveraineté 
de  ces  mêmes  peuples  , il  est  de  toute 
justice  qu’ils  leur  rendent  compte  de  Du- 
sage  qu’ils  en  font. 

Si  les  rois  tiennent  leur  couronne  de 
Dieu , les  peuples  tiennent  de  Dieu  leur 
liberté  , car  toutes  choses  proviennent  de 
lui.  C’est  dans  ce  sens  que  l’écriture  nous 


dît  : Dieu  place  les  rois  sur  le  trône  d les 
en  fait  descendre.  Eh  I le  peuple  en  effet 
ïi’est-il  pas  la  cause  de  leur  élévation  et 
de  leur  chute  ? Les  droits  des  peuples  n’é- 
manent donc  pas  moins  de  Dieu  que  ceux 
des  monarques  : lorsqu’une  nation  s’esi 
donnée  un  roi  sans  l’entremise  expresse, 
de  la  divinité  , elle  a le  droit  de  le  dépo-, 
ser,.  comme  elle  eut  celui  de  l’établir.  Eh  l - 
îi’est-il  donc  pas  plus  divin  de  détrôner  un. 
tyran  que  de  le  proclamer  ? Sans  doute  , 
Dieu  se  manifeste  bien  plus  dans  un  peuple 
qui  dépose  un  souverain  inique  , que  dans 
un  monarque  qui  opprime  un  peuple  in- 
nocent. Dieu  lui-même  a autorisé  le  peu- 
ple à juger  les  mauvais  princes  puisqu’il 
lui  accorde  ( i ) d^ enchaîner  les  rois  des 
nations , ce  qui , dans  le  langage  de  l’é- 
vangile , désigne  les  tyrans , et  d’eæercer 
nn  droit  sur  ceuæ  qui  se  gloTifient  de  ne 
reconnoître  aucune  loi.  Comment  donc  se 
prêter  à cette  opinion  extravagante  et  im- 
pie qui  veut  que  les  rois  ^ c’est-à-dire  com- 
munément les  mortels  les  plus  indïgnes(2), 
jouissent  d’une  assez  grande  laveur  auprès 
du  tout-puissant  pour  quhl  ait  soumis  le 
monde  à leurs  caprices , et  que  par  égard 
pour  eux  seuls , Dieu  ait  voulu  que  l’es- 
pece humaine  fût  réduite  à la  condition  des 
bêtes? 


(0  Ps.  149. 

(2)  Tlie  Worst  of  maiï. 
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CHAPITRE  ni. 

A PRÈS  avoir  suffisamment  prouvé  que  les 
rois  des  juifs  étoient  soumis  aux  mêmes 
loix  que  le  peuple  ; que  récriture  ne  con- 
tient aucune  exception  en  leur  faveur^ 
que  la  raison  et  les  autorités  réprouvent 
également  cette  maxime  monstrueuse  que 
les  rois  peuvent  impunément  faire  tout  ce 
qui  leur  plaît  et  que  Dieu  les  a soustraits 
à toute  jurisdiction  humaine , pour  ne  les 
soumettre  qu’à  son  propre  tribunal , voyons 
sirévangiie  a consacré  d’autres  principes, 
et^  s’il  est  vrai  qu’elle  nous  prêche  une 
servitude  réprouvée  par  l’ancienne  loi. 

Vous  tirez  votre  premier  raisonnement 
de  la  personne  même  du  christ.  Mais  hélas  î 
qui  ne  saitqùe  ^ pour  opérer  le  mystère  de 
notre  rédemption , il  a voulu  se  réduire 
nbh-seuleinent  à la  simple  condition  de 
particulier  , mais  encore  à celle  d’esclave  ? 
et  son  but  n’étqit  pas  uniquement  de  nous 
aifrahchir  de  l’esclavage  du  péché  ; autre- 
ment que  signifieroit  ce  passage  du  can- 
tique de,  sa  mere  il  est  dit  qu’il  est  ’venu 
dans  le  monde  pour  détrôner  les  puissans 
et  pour  élever  les  humbles'^.  Quel  rapport 
ces  expressions  aurbient-elles  à la  venue 
du  messie , s’il  n’étoit  effectivement  arrivé 
que  pour  établir  ou  renforcer  je  gouverne- 
ment tyrannique  , et  faire  à tous  les  chré- 
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tiens^Tin  devoir  de  la  servîtnde  ? J 

dit-ii , à César  ce  qui  appartient  à César ^ 
et  à Dieu  ce  qui  appartient  à Dieu.  Ce 
précepte  ne  renferme-t-il  pas  implicitement 
celui  de  rendre  au  peuple  ce  qui  appar- 
tient au  peuple?  rendez  à tous  ce  que  vous 
leur  devez  dit  St.  Paul  ( i ).  On^ne  doit 
donc  pas  tout  à César;  notre  liberté  n’est 
pas  la  propriété  de  César  , puisqu’elle  est 
îin  bienfait  du  ciel  ; la  déposer  aux  pieds 
de  César  , ce  s«eroit  la  profaner  indigne- 
ment , ce  seroit  commettre  un  vérirable 
sacrilège  : mais  voyons  quel  étoit  la  doc- 
trine du  christ. 

Les  enfans  de  Zébedée  ambitionnent  un 
pouvoir  éminent  dans  son 'royaume  , dont 
ils  se  figurent  que  l’établissement  ne  tar- 
dera pas.  J.  C.  les  réprimande  et  fait  con- 
noître  à tous  les  chrétiens  l’espece  de 
gouvernement  qu’il  desire  voir  instituer 
parmi  eux.  Vous  savez  y dit  - il  , que  les 
gentils  sont  soumis  à la  dornination  des 
prbices  et  à C autorité  des  grands.  Il  Ven 
sera  pas  de  même  parmi  vous  : quiconque 
voudra  s^ aggrandir  qVil  soit  votre  minis- 
tj^e  ; et  quicojique  voudroit-être  votre  chef 
qVil  soit  votre  serviteur, 

' Quoi  I Saumaize  î fur  de  pareils  fonde- 
mens  vous  croyez  nous  persuader  que  nos 
rois  sont  les  m.aîtres  absolus  de  nous  et  de 

— — ...  . - i< 


^i]  Dans  Ja  i3é.  ppître  aux  Homams. 
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tios  biens  ! c’est  ainsi"  que  la  réfutation 
votre  doctrine  se  trouve  presqi:fe,  toujours 
dans  les  autorités  même  qiie  vous  attestez'. 
'Les  Israélites  demandoient  un  roi  corinne 
les  autres  nations.  Dieu  les  en  dissuada  par 
plusieurs  raisons  que  J.  C.  résume  ainfî  : 
'Vous  savez  que  les  princes  des  Gentils 
exercent  leur  domination  sur  eux.  Quoi- 
qué  irrité  de  leur  demande  , Dieu  a voie 
accordé  un  souveraimaux  ' Juifs  : pour  pré- 
venir une  semhlable  esbtination  parmi  les 
chrétiens  ^ J.  C.  leur  dit  positivement  : il 
n’en  sera  pas  de  même  pajmi  vous.  Pou-* 
voit  - il  s’exprimer  d’une  maniéré  moins 
équivoque  ? vous  ne  ' reconnoîtrez  point 
cette  superbe  domination  des  rois  , dussent- 
ils  se  présenter  sous  le  titre  spécieux  de 
vos  bienfaiterirs";  mais  celui  qui  voudra 
devenir  grand  parmi  vous  , qu’il  soit  votre 
ndnistre  : et  celui  qui.  voudroit  être  le  pre- 
mier , ou  votre  rpi , qu’il  soit  votre,  esc  lave 
(i).  D’après  le  christ  iui-même  un  roi  chré- 
tien n’est  donc  que  lé  ministre  du  peuple  ^ 
voilà  donc  ce  que^doit  être  tout  bon  ma- 
gistrat ; ou  il  ne  faut 'pas  qu’il  y ait  de  roi 
parmi  les  .chrétiens  ou  il  faut  qu’il  soit  le 
serviteur  de  tous. 

Ce  que  la  religion  prescrit  ici,  la  simple 
raison  le  commande.  Platon  ne  vouloit 
pas  que  les  magistrats  fussent  appelles  les 
seigneurs , mais  les  gardiens  et  les  servie 
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teurs  du  peuple.  Il  ne  vouloît  pas  non 
plus  que  les  peuples  fussent  nommés  su- 
jets y puisque  les  magistrats  et  les  rois 
'sont  a leurs  gages.  Ce  qu’il  vante  pardes- 
sus tout  , c’est  une  république  dans  la- 
quelle les  loix  seules  commandent  aux 
hommes  , et  où  les  hommes  ne  sont  ja- 
mais les  tyrans  des  loix. 

Aristote  étaldit  les  mêmes  principes  dans 
ses  Folitiques  et  Cicéron  au  livre  des  loix. 

Or , si  telle  a été  l’opinion  des  hommes 
les  plus  sages  , si  les  meilleures  institutions 
civiles  ont  eu  pour  base  que  le  souverain 
pouvoir  résidoit  dans  la  loi;  si  l’évangile 
ne  prêchant  point  une  doctrine  contraire  à 
la  raison  , ni  au  droit  des  nations , n’est-il 
pas  évident  que  l’apôtre  lorsqu’il  nous  re- 
commande de  nous  soumettre  aux  pou- 
voirs y lorsqu’il  nous  dit  que  tout  pouvoir 
vient  de  Dieu  ^ n’adresse  pas  seulement  la 
parole  aux  particuliers , mais  aux  rois  eux- 
mêmes  ; car  autrefois  les  anciennes  loix 
étoient  regardées  ' comme  l’ouvrage  de 
Dieu  ; « et  qu’est-ce  en  effet  que  la  loi  , 
>3  dit  Cicéron  , si  ce  n’est  la  raison  elle- 
33  même  , cette  émanation  de  la  divinité 
33  qui  commande  le  bien  et  prohibe  le 
33  mal  33.  L’institution  de  la  magistrature 
propre  à nous  faire  vivre  sous  l’empire  des 
îoix  aura  donc , si  l’on  veut , une  source 
divine  y mais  les  peuples  ont  incontesta- 
blement le  droit  d’élire  tels  ou  tels  ma- 
gistrats ^ et  de  choisir  la  forme  de  gouver- 
nement qui  leur  paroît  préférable. 
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Vous  voulez,  Saumaize  ^ Cjue  les  roîs 
ne  soient  soumis  à aucune  loi  ; et  vous 
prétendez  , cependant , qu’ils  peuvent  de- 
venir coupables  du  crime  de  ièze-majesté 
s’ils  souffrent  qu’on  attente  à leurs  droits  ; 
ensorte  que  , par  une  contradiction  très-  ^ 
palpable^  un  roi  peut  tout  et  ne  le  peut 
pas  ; il  est  coupable  et  il  ne  l’est  point. 

Vous  nous  dites  que  Dieu  donna  plu'" 
sieurs  nations  en  esclavage  à Nabucho" 
donosor y roi  de  Babylone,  Je  conviens 
qu’il  les  lui  donna  pour  un  temps  limité  / 
mais  monfrez-moi  qu’il  nous  ait  donné 
à ce  titre  , seulement  pour  une  demi- 
heure  , à Charles  Stuart.  Il  a permis  sans 
doute  qu’il  nous  gouvernât  y mais  osera- 
t-on  dire  qu’il  l’a  ordonné  ? D’ailleurs  , 
si  toutes  les  fois  qu’un  tyran  est  le  plus 
fort,  on  veut  que  Dieu  soumette  le  peu- 
ple à sa  tyrannie  , pourquoi , lorsque  ce 
peuple  a l’avantage^  n’accorderoit*on  pas 
également  à Dieu  l’honneur  de  sa  déli- 
vrance r Dieu  sera  l’auteur  de  la  tyrannie 
et  il  ne  le  sera  point  de  la  liberté  l La  peste, 
la  famine  , la  guerre  , tous  les  auti’es  fléaux 
dont  il  lui  plaît  d’affliger  les  nations , on 
pourra,  on  devra  s’en  délivrer  à tout  prix^ 
quoiqu’on  sache  qu’ils  viennent  de  Dieu  , 
et  il  n’en  sera  pas  de  même  de  la  tyran- 
nie ? pourquoi , quand  nous  en  avons  les 
moyens  , ne  secouerions-nous  pas  cet  avi- 
lissant fardeau  r Faudra-t-il  que  l’impuis- 
sance  d’un  seul  à faire  le  mal  de  tous  se 
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fortifie  de  rinterveiition  de  la  divinité  , 
-€t  que  la  force  générale  pour  le  bien  com- 
mun ne  jouisse  pas  du  même  privilège  ? 
Loin  de  nous^  loin  de  tous  les  bons  citoyens 
cette  doctrine  absurde  et  impie  qui  frappe 
toutes  les  sociétés  d’une  mort  civile  , et 
qui  rabaisse  la  condition  de  l’espece  hu- 
maine à celle  des  animaux  les  plus  vils, 
puisqu’en  suivant  ses  maximes  ^ un  petit 
jiombre  de  despotes  auront  un  pouvoir 
,cgal  sur  l’homme  et  sur  la  brute  l 

Quant  à moi^  je  ne  doute  pas  que  la 
suprême  puissance  ne  réside  dans  le  peu- 
ple. ce  Aussi , dit  Cicéron  , nos  sages 
aïeux  voulurent  que  la  volonté  du  peu- 
D5  pie  fut  la  loi  souveraine  : c’est  par  cette 
33  raison  qu’on  déféroit  au  peuple  romain 
35  le  titre  de  majesté  Pourquoi  crain- 
droit-on  de  soutenir  qu’un  roi  n'est  que 
le  serviteur  de  sa  nation  , puisqu’un  sénat , 
maître  de  tant  de  rois  ^ s’honoroit  de  dé- 
pendre du  peuple  ? Tibere  lui-même  ^ le 
plus  pervers  des  tyrans  , rendit  hommage 
à cette  éternelle  vérité  , lorsqu’au  rapport 
de  Suétone  , il  se  tint  pour  offensé  par 
un  citoyen  qui  lui  donnoit  le  titre  de 
seigneur.  Sans  doute  il  reconnoissoit  sa 
dépendance  du  peuple,  lorsqu’adressant  la 
parole  au  sénat , il  dit  : ce  Peres  conscripts ^ 
3»  j’ai  déclaré  plusieurs  fois,  comme  je  le 
3>  fais  maintenant , qu’un  prince  à qui  vous 
33  avez  /onfié  librement  une  aussi  grande 
autorité  , deyojt  servir  à la  fois  le  sénat 
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* et  le  peuple  ; je  ne  me  repeiis  pas  d© 
>5  cet  aveu  : jusqu’ici  je  me  suis  applaudi 
>5  de  vous  avoir  pour  maître , je  le  fais 
35  encore  55.  Et  pourquoi  cette  coutume , 
qui^  au  rapport  de  Tacite  obligeoit  les 
empereurs  à se  prosterner  devant  le  peu- 
ple en  entrant  au  cirque  ? Cette  especa 
d’adoration  n’étoit-elle  pas  un  aveu  de  la 
souveraineté  du  peuple? 


Saumaize , vous  n’avez  pas  pu  regarder 
de  bonne  foi  comme  nouvelle^  une  opi- 
nion adoptée  dans  tous  les  temps  par  les 
philosophes  les  plus  sages  et  les  politi- 
ques les  plus  célébrés.  La  vôtre  n’a  pas 
été  puisée  dans  de  pareilles  sources.  La 
Pape  et  son  clergé  en  ont  été  les  inven- 
teurs ^ dans  un  siecle  où  ils  n^avoient  qua 
très-peu  de  crédit.  C’est  par  cette  doctrina 
servile  qu’ils  sont  parvenus  à acquérir  una 
immensité  de  pouvoirs  et  de  richesses. 
Alors  ils  ont  mis  sous  le  joug  les  despotes^ 
mêmes  qu’ils  avoient  bassement  adulés. 
Pour  maintenir  la  plus  intolérable  de  toutes 
les  tyrannies  ^ ils  ont  tâché  de  persuader 
aux  peuples  qu’il  étoit  de  leur  devoir  da 
gémir  sous  l’oppression  d^’un  mauvais 
prince  ^ et  que  ^ pour  s’en  affranchir,  il 
îklloit  absolument  que  le  pape  les  déliât 
du  serment  de  fidélité.  Voilà  les  dignes 
auteurs  de  vos  dogmes  inhumains.  C’est 
d’après  eux  que  vous  nous  répétez  : ce  qua 
35  les  rois  n’ont  que  Dieu  pour  juge  , et 
35  qu ^aucune  loi  écrite  ou  non  écrite  ^ na- 
» turelle  vu  divine,  ne.  les  soumet  à êtr© 
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>5  jugés  par  leurs  sujets  35.  Maïs  est-ll  une 
loi  qui  le  défende  ? Existe-t-il  un  seul  code 
pénal  qui  excepte  les  rois  de  la  peine  due 
au  crime  ? la  justice  et  la  raison  n'ordon- 
iient- elles  pas  de  punir  indistinctement 
tous  les  coupables  r Dieu  dit  dans  Isaïe  : 

ai  créé  le  jneuj'trier  pour  détruire  : le 
meurtrier  sera- 1- il  donc  au-dessus  des 
loix  ? 

Mais^  dites-YOviSjVétatseroit  6oule^'ersé, . . 
Qu’importe  , si  cette  révolution  doit  opé- 
rer son  salut  ? Où  en  seroient  les  choses 
humaines  s’il  étoit  impossible  d’y  toucher 
lorsqu’elles  empirent  r le  changement  ne 
peut  qu’être  avantageux  en  ceci  ; car  le 
pouvoir  du  roi  retourne  naturellement  au 
peuple  qui  l’en  avoit  investi.  Il  revient  de 
celui  qui  abusoit  à celui  qui  a souffert 
de  cet  abus.  Rien  n’est  plus  juste  ni  moins 
susceptible  d arbitrage.  Les  loix  ne  font 
plus  acception  de  personne  y tous  les  in- 
dividus y sont  également  soumis  ; et  il 
n’existe  plus  de  dieu,  de  chair  et  de  sang, 
espèce  d’être  qui  ne  répugne  pas  moins  à 
la  politique  qu’à  la  religion. 
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CHAPITRE  IV. 


Peut-être  croyez  - vous  , Satimaîze; 
avoir  bien  mérité  des  princes  ^ par  la  doc- 
trine que  vous  professez.  IVÎais  si  vos  flat- 
teries ne  les  aveuglent  pointsur  leurs  vérita- 
bles intérêts , ils  vous  regarderont  comme 
leur  plus  cruel  ennemi;  car^  en  mettant 
leur  pouvoir  au-dessus  des  loix^  vous  ap- 
prenez à tous  ceux  qui  vivent  sous  un  pa- 
reil gouvernement , une  vérité  dont  peut- 
être  iis  ne  se  doutoient  pas  ^ c*est  qu'ils 
ne  sont  qu'^un  misérable  troupeau  d’es- 
claves ^ et  par  cela  même  vous  les  rendez 
plus  désireux  de  la  liberté.  Plus  vous  établi- 
rez que  ce  pouvoir  exliorbitant  des  rois 
n^est  point  une  attribution  du  peuple  ^ 
mais  qu ’il  est  tel  par  sa  nature  ^ plus  vous 
rendrez  leur  dom*  * ’ 


Ainsi  , persuadez 


votre  doctrine  n’en  sera  pas  moins  per- 
nicieuse à l’autorité  royale.  Si  l'’on  admet 
avec  vous  que  le  pouvoir  des  rois  n’a 
point  de  bornes^  on  ne  voudra  pas  d^’un 
pareil  gouvernement.  S'i^  au  contraire, 
vous  ne  convainquez  personne  de  là  vé- 
rité de  votre  système  ^ les  peuples  ne  ver- 
ront dans  les  rois  que  des  usurpateurs 
d’une  autorité  qui  appartient  aux  nations  , 
et  dans  les  deux  cas , vou^  serez  égale- 
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îHent  ftmeste  à ceux  dont  vous  plaidez  la 
cause.  - 


Mais  si  les  princes  sont  les  premiers  à 
reconnoître  la  souveraineté  des  loix,  au 
lieu  d^un  gouvernement  foible  , orageux  , 
incertain  ^.tourmenté  de  soucis  et  de  crain- 
tes^ leur  régné  offrira  Fiinage  du  repos  et 
de  la  sécurité.  . 


Ainsi  Lycurgue  , roi  des  Lacédémo- 
niens ( 1 ) ^ vo^  ant  que  les  souverains  d'Ar- 
gos  et  de  Messene  s^étoient  perdus  pour 
avoir  affecté  la  tyrannie  , n’hésita  point 
à reconnoître  1 ''autorité  du  Sénat  et  des 
Ephores  ^ ce  qui  raffermit  son  trône  et 
conserva  la  royauté  dans  sa  famille  , pen^ 
dant  une  longue  suite  de  siècles. 


- Thésée  , roi  d^Athénes,  rendit  de  même 
au  peuple  toute  sa  liberté  ^ et  ses  descendans 
n'^en  regnerent  que  plus  paisiblement  sur 
LAttique.  Voilà  sans  doute  , l’exemple  le 
plus  salutaire  qu’on  ait  pu  donner  aux 
souverains.  Que  les  hommes  souffrent  qu’un 
seul  homme  soit  au-dessus  des  loix^  voilà 
ce  qu^aucune  loi  n'’a  pu  sanctionner,  car 
une  loi  qui  renverse  toutes  les  autres  ne 
peut  pas  elle-même  être  une  loi. 


(i)  Quelques  savans  prétendent  que  c'est  Theo-^ 
pompe  qui  , plus  de  cent  ans  après  Lycurgué^,  intro- 
duisit à Lacédémone  le  gouvernement  mixte  j efsubor- 
donna  son  pouvoir  à celui  du  peuple. 
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Ce  qne  vous  ne  pouvez  établir  par  vos 
raisonnemeris  , üaumalze  , vous  ciierchez 
à le  prouver  par  des  faits  ; mais  vous  y suc- 
combez encore.  Et,  par  exemple  , il  est 
très  - faux  que  tous  les  chrétiens  se  soient 
soumis  aveuglément  à leurs  souverains  , 
quels  quhls  fussent  jusqu "’à  ce  que  Eauto- 
rité  de  la  tliiare  s ^élevant  au  - dessus  do 
celle  des  rois  , le  pontife  osa  délier  les 
sujets  du  serment  de  fidélité.  La  préten- 
due absolution  donnée  aux  François  par  le 
pape  Zacharie , lors  de  la  déposition  de 
Cliilpéric  , est  de  toute  fausseté.  Hoto- 
man  , français  et  célébré  jurisconsulte  ^ 
dit,  après  les  meilleurs  historiens  (i), 
que  ce  ne  fut  point  parEautorité  du  pape 
que  les  Français  déposèrent  Cliilpéric  et 
couronnèrent  Pépin  ; que  cette  affaire  fut 
traitée  dans  une  assemblée  nationale  , con- 
formément à l'^autorité  ' constitutionnelle 
de  cette  assemblée.  Les  historiens  fran- 
çois  et  le  pape  Zacharie  lui-même , recon- 
noissent  que  pour  opérer  cette  révolution^ 
il  n^étoit  pas  nécessaire  que  les  peuples 
fussent  déliés  du  serment  de  fidélité.  ISlon- 
seulement  Hotoman,  mais  Girard  , Eun 
des  plus  célébrés  historiens  de  votre  na- 
tion, nous  apprennent  que  lors  de  Einsti- 
tution  de  la  royauté  , les  francs  s'^étoient 
réservés  le  droit  d^’élire  et  de  déposer  leurs 
rois  quand  ils  le  jugeroient  convenable  ; 


(i)  Franco-G allia  f cKap.  i3â 


que  lew  Sëfttlèïît  de  fidélité  ïl^étoît  obli- 
gatoire qu'sautant  que  1©  roi  observoit  fi- 
dèlement les  loix  auxquelles  il  avoit  juré 
de  se  conformer  lors  de  son  couronne- 
ment. Ensorte  que  si  le  roi , par  sa  mau- 
vaise administration  , violoit  le  premier 
son  serment^  le  peuple  se  trouvoit  natu- 
rellement délié  du  sien  , sans  qu^il  fût 
besoin  de  recourir  à 1 d’autorité  papale. 
Enfin  Zacliarie  , dans  sa  lettre  aux  Fran- 
çois que  vous  citez  , reconnoît  en  eux  le 
droit  que , selon  vous  , il  s^est  arrogé 
lui -même;  si  U7i  prince  ^ leur  dit-il_, 
un  prince  devient  coupable  envers  Le  peu- 
ple ^ par  la  grâce  duquel  il  régne  y ce 
peuple  qui  Va  établi  peut  également  le 
déposer.  Est -il  probable  que  par  aucun 
serment  postérieur  ^ les  François  aient  ja- 
mais entendu  se  départir  du  droit  qn'Sa- 
voient  leurs  ayeux  de  déposer  les  mau- 
vais princes,  et  dfiionorer  les  bons?  ni 
qu’ils  se  croient  obligés  envers  les  tyrans 
à la  fidélité  qufils  sont  convenus  de  n d’ac- 
corder qu d’aux  bons  rois?  Un  peuple  qui 
n^est  lié  que  par  un  serment  de  cette  na- 
ture , en  est  nécessairement  affranchi. 
Lorsqu  d’un  prince  légitime  devient  tyran, ou 
lorsqu  fil  se  laisse  corrompre  par  la  paresse 
et  par  la  volupté  , ce  peuple  ne  lui  doit 
plus  d^obéissance  ^ il  est  libre  ; et  sans 
doute  il  11  d’est  pas  nécessaire  que  d'’au- 
tres  loix  que  les  siennes  proclament  cette 
liberté  I 
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CHAPITRE  Vr 


J'’a  I toujours  cru  , Saumalze  , (^ue  la  loi 
de  Dieu  de  voit  s ^accorder  parfaitement 
avec  celle  de  la  nature  , de  sorte  qu^én 
faisant  voir  quel  est  Desprit  de  la  loi  di- 
vine , relativement  aux  rois  , je  croyois 
montrer  en  même  - temps  ce  qui  est  le 
mieux  d’accord  avec  les  droits  de  la  na- 
ture. Mais  puisque  vous  prétendez  nous 
réjuter  plus  puissamment  encore  par  la 
loi  naturelle  y je  veux  bien  regarder  com- 
me nécessaire  ce  qui  d^abord  me  parois- 
soit  oiseux;  je^ montrerai  donc  que,  sui- 
vant cette  loi,  rien  n’est  plus  légitime  que 
de  punir  les  tyrans  : et  si  je  n^y  parviens 
pas  ^ je  consens  avec  vous  qu’ils  soient 
également  exempts  de  toute  peine  par  la 
loi  de  Dieu. 

Je  n’entreprendrai  point  de  faire  un  long 
discours  sur  la  nature  en  général  , ni  sur 
l’origine  des  sociétés  civiles;  cette  matière 
n’est  pas  neuve , il  seroit  inutile  d‘y  reve- 
nir , et  mon  intention  n’est  pas  tant  de 
vous  réfuter  que  de  montrer  à quel  point 
vous  vous  réfutez  vous-même. 

cc  La  loi  de  nature  ^ dites-vous  , est  un 

sentiment  gravé  dans  tous  les  cœurs  ^ 
qui , chez  les  hommes  réunis  en  sociétéi^ 


» les  intéresse  au  bien  de  rassociation; 
PO  Mais  ce  sentiment , ce  principe  inné  n’o- 
>5  péreroit  jamais  à l’avantage  de  tous  > si 
les  hcllnmes  devant  nécessairement  être 
» gouvernés  , il  ne  désignoit  ceux  qui  doi- 
-K>  vent  les  régir  : >5  c’est-à-dire  sans  doute  , 
afin  que  le  fort  n’opprime  pas  le  foible,  et 
que  les  individus  qui  se  sont  réunis  en- 
semble pour  leur  mutuelle  sûreté  ne  soient 
pas  exposés  à être  désunis  par  l’outrage  et 
par  la  violence  ^ et  forcés  de  reprendre  une 
vie  errante  et  sauvage  / n^est- ce  pas  ainsi 
que  vous  l’entendez  ? « il  a fallu,  conti- 
>?  nuez-vous , que  dans  le  nombre  des  as- 
05  sociés  , on  en  choisit  quelques-uns  qui 
» surpassoient  les  autres  en  sagesse  et  en 
» valeur  , afin  que  , soit  par  la  force  ^ soit 
par  la  persuasion  ils  continssent  dans  le 
95  devoir  ceux  qui  voudroient  s’en  ecarter  / 
95  souvent  il  a suffi  d’une  seule  personne 
>5  pour  remplir  cet  objet,  et  quelquefois 
95  il  a fallu  la  réunion  de  plusieurs*  Au 
05  reste , un  seul , ne  pouvant  pourvoir  à 
9>  l’administration  de  tout,  il  faut  bien  qu’il 
05  partage  le  gouvernement  avec  d’autres. 
05  Soit  donc  qu’une  seule  personne  régné  , 
» soit  que  le  souverain  pouvoir  réside  dans 
55  l’assemblée  de  la  nation,  puisqu’il  est 
05  impossible  que  tous  puissent  administrer 
05  les  affaires  de  la  république  , ou  qu’elles 
05  puissent-être  administrées  par  un  seul, 
oo  il  faut  que  le  gouvernement  se  partage 
05  entre  plusieurs,  55  et  vous  ajoutez  ensuite: 
èt  mais  quelle  que  soit  la  force  du  gouyer^ 
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nement  soit  cju’elle  réside  dans  la  maîri<^ 
53  de  plusieurs  , d’un  petit  nombre , ou  d^un 
53  seul,  il  est  également  conforme  à la  loi 
» de  nature  ; car  il  est  fondé  sur  le  mémo 
» principe , c’est-à-dire,  qu’il  est  impossible 
53  à un  seul  de  gouverner  seul , et  de  ne  pas 
53  en  admettre  d’autres  dans  l’exercice  du 
» gouvernement  3>. 

Je  transcris  ces  paroles  de  votre  propre 
ouvrage  , quoique  j’eusse  pu  le  copier  ain- 
si que  vous  dans  le  troisième  livre  des  po- 
litiques d’Aristote  à qui  vous  l’avez  volé  , 
quoique  très-innocemment , pour  la  ruine 
des  monarchies  et  de  votre  propre  système. 
Comment  trouverez  vous  ^ en  effet , dans 
cette  loi  de  nature  telle  que  vous  nous  la 
présentez  le  moindre  vestige  de  votre  pré- 
tendu droit  des  rois  ? La  Loi  de  nature  , 
dites-vous  , a eu  égard  au  Ljien  de  tous 
Lorsqu^ elle  a institué  ceuæ  qui  de^^oienÊ 
gouverner ^ elle  n’a  donc  pas  considéré  l’a- 
vantage  particulier  d’un  seul  , ni  du  mo- 
narque puisqu’il  n’est  tel  que  pour  l’intérêt: 
du  peuple  , et  qu’ainsi  le  peuple  lui  est 
supérieur;  if  n’a.  donc  aucun  droit  légitima 
d’opprimer , ni  d’asservir  le  peuple , et  puis- 
qu’il ne  l’a  pas  ce  droit , il  faut  conformé- 
ment à la  loi  de  la  nature  reconnoître  dans 
les  peuples  des  droits  supérieurs  à ceux  des 
princes.  Si  ces  mêmes  peuples  ayant  l’ins- 
titution de  la  royauté  , purent  s’unir  do 
force  et  de  conseil  pour  leur  conservation 
et  pour  leur  défense  ; si  dans  la  suite  il» 
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etirent  egalement  le  droit  d’en  élever  nn 
©U  plusieurs  au-dessus  des  autres  , pour 
mieux  assurer  la  paix  et  la  liberté  com- 
munes , ce  même  droit  ^ s’ils,  ont  lieu  de 
se  repentir  de  leur  choix  , leur  laisse  tou- 
jours la  liberté  de  déposer  ceux  qui  au- 
roient  trompé  leurs  espérances  ; c^ar  il  est 
dans  l’ordre  de  la  nature  que  les  intérêts 
secondaires  cèdent  à.  l’intérêt  du  tout# 

Mais  quelles  sont  les  personnes  dont 
vous  supposez  qu’on  a fait  choix  pour 
le  gouvernement  ? celles  qui  eæcelloient 
par  leur  courage  et  par  leur  conduite  ; 
ç’est-à-dire  celles  qui  naturellement  pa- 
roissent  les  plus  propres  à remplir  digne- 
ment les  fonctions  publiques.  L’invincible 
conséquence  de  ceci  ne  seroit-elle  pas  qu’il 
est  contraire  aux  loix  de  la  nature  , que  le 
irone  soit  héréditaire  P que  nul  homme  ne 
peut  être  roi  s’il  ne  l’emporte  sur  les  au- 
tres en  sagesse  et  en  cour.age  ? Enfin  que 
tous  ceux  qui  manquant  de  ces  qualités 
parviennent  au  gouvernement  par  la  force 
©U  par  les  factions  , n’ont  en  vertu  de  la 
loi  de  nature  aucun  droit  au  poste  qu’ils 
©ccupent , et  que  leur  véritable  condition 
seroit  plutôt  d’être  esclaves  que  d’être 
princes  ? car  la  nature  veut  que  les  sages 
gouvernent  les  fols^  et  non  pas  que  les 
méchans  régnent  sur  les  bons , ni  les  fous 
sur  les  sages  ; d’où  il  suit  qu’ôter  de  leurs 
mains  les  rênes  du  gouvernement^  c’est 
agir  conformément  aux  loix  de  la  nature. 

Pourquoi  exige-t  - elle  que  ce  soient  les 
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plus  sages  qui  gouvernent  ? vous  lions  rap- 
prenez vous-même  : c^est  afin  que  par  la 
force  y ou  parla  persuasion  ils  puissent  re^ 
tenir  dans  le  devoir  ceuæ  qui  voudraient 
s’en  écarter.  comment  contiendront-ils 
les  autresdansle  devoir  s’ils  ignorent,  ou  si 
volontairement  ils  enfreignent  le  leur  ? 

Maintenant  citez  si  vous  le  pouvez  queî^ 
que  precepte  de  la  nature  par  lequel  il 
nous  soit  enjoint  de  nous  écarter  de  ses 
loix  dans  les  institutions  politiques  , tandis 
, que  dans  les  choses  privées  de  sentiment , 
nous  la  voyons  elle*même  suivre  un  ordre 
constant , et  mettre  tout  à profit  pour  l’ac- 
complissement de  ses  vues.  Montrez-nous 
quelque  réglé  de  justice  naturelle  qui  nous 
prescrive  de  punir  les  coupables  obscurs  , 
et  de  laisser  impunis  les  rois  et  les  princes; 
que  dis-je  ? non-seulement  de  les  laisser 
impunis , mais  de  les  adorer , de  leur  ren- 
dre un  espece  de  culte  ^ quoique  souillés 
des  crimes  les  plus  énormes.  Vous  préten- 
dez que  toutes  les  formes  de  gouvernement 
entrent  également  dans  le  vœu  de  la  nature; 
eh  bien}  la  personne  d’un  roi  n’est  donc 
^ pas  plus  sacrée  que  celle  des  membres  qui 
composent  un  sénat  souverain  élu  parmi 
le  peuple.  Vous  dites  qu’ils  peuvent  et 
qu’ils  doivent-être  punis  s’ils  se  rendent 
coupables;  il  faut  donc  qu’un  roi  qui  par  le 
but  de  son  institution  ne  différé  point  des 
• autres  magistrats,  le  soit  également. 

S^;  selon  vous-mêm^,  la.nature  ne  per- 
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îîiet  pas  qu^nn  seul  puisse  gouverner  assez 
complètement  pour  se  passer  de  co-admi- 
nistrateurs qui  partagent  son  autorité  ; à 
plus  forte  raison  ne  permet-elle  pas  qu’un 
seid  commande  de  maniéré  que  tous  les 
autres  soient  des  esclaves.  Ainsi  tous  les  ef- 
forts que  vous  faites  pour  établir  votre  pré- 
tendu droit  des  rois  s^r  les  loix  de  nature, 
ne  tendent  précisément  qu’à  le  détruire. 

Lorsque  vous  avez  pris  avec  votre  cons- 
cience l’arrangement  d’arriver  au  dégfé 
de  perversité  nécessaire  pour  appuyer  la 
tyrannie  sur  la  loi  naturelle  ; vous  avez 
senti  la  nécessité  de  préférer  le  gouverne- 
ment monarchique  à tous  les  gouvernemens; 
pour  y parvenir,  il  falloir  que  vous  vous 
trouvassiez  en  contradiction  avec  vous 
même  ; car  après  avoir  soutenu  que  la  na- 
tiae  s’accommodoit  également  de  toutes 
les  formes  connues  , vous  nous  dites  main- 
tenant que  le  gouvernement  d’un  seul  est 
le  plus  naturel  : et  cela  , quoique  vous  ayiez 
déclaré  très  - positivement  que  la  nature’ 
ne  permettoit  pas  que  toute  la  force  du 
gouvernement  pût  résider  dans  la  main 
d’un  seul  individu.  Comment  pourriez 
vous  donc  trouver  mauvais  qu’on  punît 
les  tyrans  , puisque  par  vos  propres  asser- 
tions vous  coupez  la  gorge  à tous  les  lois, 
et  renversez  tous  les  gouvernemens  mo- 
narchiques , il  n’est  pas  de  mon  sujet  d e- 
xaminer  quelle  est  la  meilleure  forme  de 
gouvernement.  Quelques  hommes  célébrés 

se 
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se  sont'  déclarés  pour  le  monarcliîque  > 
înais  toujours  en  supposant  que  des  vertus 
eupérieures  rendroient  le  monarque  digna 
de  régner  préférablement  à tout  autre  ^ 
sans  quoi  nul  gouvernement  ne  dégénéré 
plus  promptement  en  tyrannie.  Et  puisque 
vous  compare2s  le  gouvernement. d'un  seul 
à celui  de  l’être  suprême  qui  régit  le  monde^ 
il  faut  pour  que  la  comparaison  soit  juste 
Cjue  le  prince  l’emporte  infiniment  en 
sagesse  et  en  bonté  sur  tous  les  autres 
ïiommes  ^ afin  d’avoir  du  moins  quelque 
trait  de  ressemblance  avec  Dien  ; or  je  ne 
connois  que  Dieu  le  fils  qui  puisse  rem- 
plir l’idée  qu’on  doit  se  former  d’un  êtr@ 
semblable. 


- La  même  raison  naturelle  qui  vont  que^ 
pour  le  bien  et  la  sûreté  des  hommes , on 
établisse  un  souverain , cette  même  raison  , 
selon  vous,  exige  qu’on  le  conserve  après 
1 avoir  établi.  Eh  I qui  vous  dit  qu’on  ne 
doive  pas  le  conserver  toutes  les  fois  que 
sæ suprématie  intéresse  le  salut  de  tous? 
mais  faut-il  de  grandes  lumières  pour  ap-» 
percevoir  qu’il  n’est  pas  dans  les  vues  de 
la  nature  qu’un  seul  existe  pour  le  mal- 
heur de  tous  les  autres?  Cependant,  il 
vaut  mieux:  à votre  avis  maintenir  un  mé- 
chant prince,  quelle  que  soit  sa  perversité, 
que  d’en  changer  car  son  régné  ne  fait 
jamais  autant  de  mal  à la  république  que  les 
séditions  qu’occasionne  sgn  déplacement* 
Mais  cette  raison  prouye-'t-elle  que  votr© 
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préteïidTi  droit  de&  rois  sôit  fondé  stir 
loi  naturelle  ? Si  plutôt  que 'de  défendre^ 
Hia  bourse  au  péril  de  ma  vie  , je  me  la 
laisse  enlever  par  un  voleur,  ou  si,  dé- 
tenu dans  les  fers  , je  donne  tout  mon^ 
bien  pour  recouvrer  ma  liberté  plutôt  que 
d^en  venir  aux  mains  avec  ceux  qui  m'y 
retiennent , en  inférerez-vous  qu'on  avoit 
le  droit  de  m’enchaîner  ou  de  me  voler  ? 
les  peuples  sont  quelquefois  forcés  de  cé- 
der à la  tyrannie;  faudra-t-il  donc  en  con- 
clure que  les  tyrans  ont  le  droit  de  les 
opprimer  ? Un  droit  que  la  nature  donne 
au  peuple  pour  sa  conservation  ^ soutien- 
drez-vous qu’elle  le  donne  aux  tyrans  pour' 
sa  ruine  ,?  de  deux  maux  la  nature  nous  • 
apprend  à choisir  le  moindre  , et  à le  sup-, 

1)orter  aussi  long  - temps  que  la  nécessité 
'exige  ; mais  parce  que  les  circonstances 
peuvent  quelquefois  faire  craindre  que  la 
déposition  d’un  tyran  ne  soit  plus  funeste 
à la  patrie  que  sa  tyramiie  même  , pré-i 
îendrez-vous  qu’il  en  résulte  pour  lui  le 
droit  naturel  de  faire  tout  le  mal  dont'  il* 
pourra  s’aviser , sans  que  le  peuple  ait  celuii 
de  le  déposer,  ni  de  le  punir  f souvenez- 
vous  que  vous  étie^  d’un  tout  autre  senti-^r 
ment,  lorsque  vous  écriviez  contre  le  despo- 
tisme du  clergé  : c’est  qu’alors  vous  -paiv 
liez  d’après  votre  conscience,  votre  plume 
ne  s’étoit  point  vendue,  aux  Jacoèus^  de> 
Charles,  et  vous  n’aviez  pas  encore  gagnée 
ie  mal  de  roi.  ...  ^ . 

■ Rçngissçs  gljSâi  jfidign,©  jréiarir 


cation , rongissez , si  cependant  rongir  esS 
eïicoro  en  votre  pouvoir , écrivain  sans  pu- 
deur ! qui , pour  quelques  pièces  de  mon- 
îioie  avez  chassé  loin  de  vous  toute  espcc© 
de  honte  . Ignorez-vous  donc  à quel  dégré  da 

floire  parvint  la  république  romaine  après 
^expulsion  des  rois  Oubliez-vous  celle 
des  provinces  unies  , depuis  qu'celles  ont 
secoué  le  joug  de  1 ''Espagne  ^ Vous,  cheva- 
lier grammairain,  qu^elles  paient  et  qu'celles 
alimentent^  mais  non  pas  sans  doute  afia 
que  vous  appreniez  à la  jeunesse  Batave  à 
regretter  la  servitude  Ibérienne  , et  à mé- 
priser la  glorieuse  liberté  qu'celle  dut  a 
ses  braves  ancêtres.  Puissent  ces  digne» 
républicains  vous  bannir  vous  et  votra 
doctrine  abominable  ! Puissent  - ils  vouss 
réléguer  dans  quelque  coin  ignoré  de  Eu- 
nivers  , sur  le  sommet  glacé  des  monts  Ri- 
phéesj  Mais  plutôt  quhls  suivent  Eexemple 
de  la  nation  angloise  : elle  a su  se  venger 
de  son  tyran;  qu^ils  traitent  de  même  son 
apologiste. 

• cc  Mais  le»  discordes  civiles  ont  défiguré 
35  cette  isle , jadis  heureuse  sous  ses  rois 
35  et  brillante  par  fbn  luxe  : dites  plutôt 
que  ces  discordes  Pont  sauvée  , lorsqu® 
perdue  par  ce  même  luxe  elle  n^avoit  plus 
qu^une  religion  vénale  et  des  loix  sans  vi- 
gueur ; ne  voilà-t-il  pas  le  grave  éditeur 
d^pictete  et  de  Simplicius  qui  prétend 
qu'un  luxe  effréné  fait  le  bonheur  d'’unQ 
isle  .^Sçroit'Çe  du  portique  que  nous 


droit  une  sî  belle  maxime  avec  la  théorie 
du  pouvoir  illimité  des  rois  ? 

Jamais  dites- vous,  jamais  sous  aucun 
régné  , il  n'’y  eut  tant  de  sang  répandu  , 
tant  de  familles  désolées  ; je  Favoue , mais 
ce  n^est  point  aux  anglois  , c^est  à Charles 
que  ce  reproche  s'^adresse  ; à Charles  qui 
se  servit  des  troupes  irlandaises  pour  nous 
opprimer  ; à Charles  qui  dans  un  diplôme 
ordonna  que  tous  les  Irlandais' conspiras- 
sent contre  nous  ^ et  qui  , par  leurs  mains  ^ 
immola  dans  une  seule  province  , près  de 
2,00000  anglois  ses  propres  sujets  : que  n’a 
pas  fait  son  génie  dévastateur  dans  toutes 
les  autres  parties  du  royaume  î N^avoit-il 
pas  sollicité  deux  armées  à consommer  la 
ruine  du  parlement  et  de  la  ville  de  Lon- 
dres ? En  un  mot , que  d'^actes  d Jiostilités 
ne  s’étoit-il  pas  permis  avant  que  le  peuple 
et  les  magistrats  eussent  pris  le  parti  d’ar- 
mer un  seul  citoyen  pour  le  salut  de  la 
patrie  ? Quelle  doctrine  , quelle  loi  , 
quelle  religion  ont  jamais  ordonné  que 
les  hommes  dussent  aviser  à leur  repos  ^ 
à leur  fortune , à leur  vie  même  , plutôt 
qu’à  repousser  les  attaques  d’un  ennemi.^ 
qu’importe  que  cet  ennemi  soit  du  dehors 
ou  de  l’intérieur  , lorsque  la  patrie  est 
menacée  de  la  ruine  ? certainement  si  la  na- 
ture nous  portoit  à souffrir  la  domination 
d’un  roi  quelque  tyrannique  qu’elle  fût  , 
plutôt  que  de  compromettre  la  vie  de  plu- 
sieurs citoyens  pour  recouvrer  notre  li- 
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fcerté  ; cette  même  nature  nous  porteroîe 
à supporter  non-seulement  un. roi , ie  seul 
cependant  dont  vous  prétendiez  que  l’au- 
torité dohe  être  absolument  sacrée;  mais 
aussi  des  Aristocrates  ou  des  Démagogues 
auxquels  il  plairoit  de  nous  écraser  de 
leur  despotisme  : que  dis-je  ? nous  serions 
à la  merci  d’une  bande  de  brigands  ; mais 
la  nature  nous  auroit  doué  d’insensibilité  ^ 
si  elle  eut  voulu  que  nous  fussions  des 
êtres  absolument  passifs.  La  nation  an- 
glaise n’a  donc  qu’usé  de  ses  droits  , et 
rempli  ses  devoirs  ; elle  n’est  pas  plus  cou- 
pable envers  la  nature  qu’envers  la  reli- 
gion : elle  s’est  vengée  par  le  supplice 
mérité  d’un  homme  qui  n’avoit  de  roi 
que  le  nom , et  qui , dans  la  réalité  fut 
un  horrible  fléau  ; le  sang  d’un  nombre  in- 
fini de  bons  citoyens , dont  il  nous  avoit 
privés  , crioit  vengeance  contre  lui  ; nous 
la  leur  avons  accordée,.  - 


CHAPITRE  VI. 


PRES  avoir  cliercîié  vainement  à votrs 
«étayer  de  la  loi  divine  et  de  la  loi  de  na- 
ture , après  avoir  traité  ces  divers  objets 
avec  une  rare  improbité  , je  ne  vois  pas  sur 
quels  fondemens  vous  pourriez  encore  ap*»^ 
puyer  votre  doctrine.  Quant  à moi , je  crois 
avoir  pleinemeîit  satisfait  tous  les  bons 
esprits  dans  une  cause  aussi  digne  de  leur 
attention  ; mais  de  peur  qu'on  ne  regarde 
mon  mépris  pour  vos  sophismes  comme 
xin  effet,  de  la  crainte  ou  de  fimpuissance  , 
je  consens  à vous  suivre  dan^  tous  vos 
détours. 


ISIaintenant ^ dites  vous , je  vais  exposer 
^es  raisonne  me  ns  plus  forts  et  d^un  ordre 
supérieur,  . . . Quoi  î d’un  ordre  supérieur 
a ceux  que  peuvent  fournir  la  loi  divine  et 
la  loi  de  nature  î A l’aide,  Lucine  ! Saumaize 
est  en  travail.  Mortels  i venez  contempler 
rétonnant©  production  à laquelle  il  va 
donner  le  jour. 

Si  un  roi  peut  être  accusé  devant  un 
autre  pouvoir  , il  faut  de  toute  nécessité 
que  ce  pouvoir  soit  plus  grand  que  le  sien  : 
s^il  Vest  effectivement , il  est  le  pouvoir 
ro^al  et  doit  en  avoir  la  dénomination  : 
ear  on  entend  par  autorité  ro^alo  un pouz 
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i>olr  Supérieur  et  tous  les  mitres.  Ne  YoîU*i 
t-il  pas  un  rare  enfantement Accourez  , 
grammairiens,  au  secours  de  votre  confrère; 
il  ne  se  bat  plus  pour  la  loi  divine  , ni  pour 
la  loi  de  la  nature  ; il  y va  pour  lui  d’un 
objet  bi^n  plus  précieux,  puisqu’il  s’agit 
de  son  dictionnaire. 

A la  vérité  nous  pourrions  répondre  à 
Saumaize,  que^  contents  de  notre  liberté  ^ 
nous  prenons  peu  d’intérêt  à la  définition 
de  l’autorité  royale , puisque  nous  n’avons 
plus  de  roi  : mais  nous  répondrons  plus 
directement. 

Non-seulement  notre  opinion,  mais  celle 
des  hommes  les  plus  sages  , a toujours  été 
que  l’autorité  royale  n’est  nullement  in- 
compatible avec  le  pouvoir  supérieur  du 
peuple  et  de  la  loi.  Platon  exalte  le  procédé 
de  Lycurgue  qui , pour  affermir  l’autorité 
royale , la  soumit  à celle  du  sénat  et  des 
Éphores  ^ c’est-à-dire  du  peuple.  Ce  phi- 
losophe cite  cet  exemple  aux  Siciliens , et 
regarde  une  telle  modération  comme  le 
palladium  du  trône  ; il  en  est  de  mêtne 
d’Aristote,  dans  son  troisième  livre  des 
politiques , où  il  prétend  que  de  tous  les 
empires  gouvernés  par  les  loix,  celui  des 
lacédémoniens  mérite  le  mieux  le  nom 
de  royaume  : un  roi  quoique  soumis  à l’au- 
torité du  peuple  n’en  est  donc  pas  moins 
roi.  Saiimaize , ne  trahissez  plus  les  inté- 
rêts de  l’humanité  pour  ceux  dç  votre  glds^ 


saire  ; et  souvenez-vous,  àTaveuîr , queîe^ 
choses  ne  doivent  pas  se  conformer  aux 
mots  , mais  que  les  mots  doivent  se  con- 
former aux  choses. 

Vous  dites  que  le  pouvoir  du  peuple 
cesse  par-tout  bu  il  existe  un  roi  ; mais 
de  quel  droit,  je  vous  prie  , puisqu’il  est 
.reconnu  que  dans  presque  tous  les  pays  , 
ce  n’est  qu’à  certaines  conditions  que  les 
rois  ont  été  investis  de  leur  autorité  par  le 
peuple  ? Lorsqu’ils  manquent  à ces  condi- 
tions , apprenez  - moi  pourquoi  cette  au- 
torité dont  ils  ne  sont  que  des  dépositaires  , 
ne  reviendroit  point  au  peuple  , comme 
celle,  de  consul  ou  de  tout  aùtre'magistrat? 
soutenez-vous  sérieusement  qu’il  importe 
au  salut  du  peuple  que  ce  retour  n’ait  pas 
lieu  quand  il  s’agit  d’un  roi  ? Que  le  sou- 
verain pouvoir  ait  été  confié  à un  sénat , 
à un  triumvirat  ^ ou  à un  monarque  ^ n’im- 
porte-t-il donc  pas  également  au  peuple 
de  le  reprendre  toutes  les  fois  qu’on  en 
abuse  Il  m'est  impossible  de  comprendre 
le  motif  de  l’exception  que  vous  voudriez 
faire  en  faveur  des  rois  ? en  instituant  des 
magistrats  quels  qu^ils  soient , un  peuple 
ne  peut  certainement  se  proposer  d’autre 
but  que  le  bien  commun.  S’il  est  trompé 
dans  ses  espérances  , si  ce  qu’il  a fait  pour 
son  avantagé  ne  tourne  qu’à  sa  ruine , 
pourquoi  ne  reprendroit-il  pas  une  auto- 
rité qu’ila  voit  confiée  pour  une  meilleure 
fin  .^Et  s’il  faut  avoir  égard  à la  difficulté 


de  Tentreprise , ce  retour  n’est-ll  pas  pins 
aisé , lorsque  Tantorité  se  trouve  dans  la 
main  d’un  seul  ? Les  hommes  seroient  au 
comble  de  la  démence si  le  pouvoir  qu’ils 
donnent  sur  eux  à un  de  leurs  sembla- 
bles , ils  le  lui  confîoient  à d’autre  titro 
qu^à  celui  de  dépôt  / et  c’est  calomnier 
îa  nature  humaine  que  de  croire  qu’un 
peuple  maître  de  sa  volonté  puisse  être 
assez  imbécille  et  lâche  pour  se  dépouiller 
de  toute  Létendue  de  son  pouvoir  , ou 
pour  s’interdire  à jamais  la  faculté  de  la 
reprendre  ; la  crainte  qu’il  n’en  résulte  des 
dissensions  et’des  guerres  civiles  , ne  cons- 
titue pas  pour  le  roi , le  droit  de  retenir 
par  la  force  un  pouvoir  que  le  peuple  ré- 
clame? Nous  conviendrons  donc  avec  vous 
qu’on  ne  doit  pas  légèrement  changer  de 
gouverneur  ; mais  cette  maxime  n’a  de  rap- 
port qu’à  la  prudence  des  peuples , et  nulle- 
ment aux  droits  des  rois.  Il  ne  s’ensuit  pas 
de  la  circonspection  qu’exigent  ces  sortes 
de  révolutions  , qu’elles  ne  puissent  jamais 
avoir  lieu  pour  quelque  considération  que 
ce  soit.  Un  monarque  qui  ne  seroit  même 
qu’incapable  sera  légitimement  dépos,  s’il 
l’est  par  le  contentement  unanime  de  la 
nation.  Cette  révolution  peut  s’opérer  sans 
troubles , sans  dissensions , sans  guerre  ci- 
vile ; la  france  votre  patrie  nous  en  offre 
plus  d’un  exemple. 


Puisque  la  suprême  loi  doit  être  le  sa- 
lut du  peuple  et  non  celui  des  tyrans  : 
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puisque  les  peuples  doivent  Tinvoquer 
contre  les-  tyrans  et  non  les  tyrans  contre 
les  peuples;  vous  qui  par  vos  sophismes 
osez  corrompre  cette  loi  sainte  et  sacrée  ; 
vous  qui  vouiez  que  cette  loi  tutélaire  des 
p»euples  devienne  le  gage  d’impunité  des 
tyrans;  apprenez  que  le  ciel  et  les  hommes 
sont  également  outragés  de  cette  audace 
impie  , et  que  leur  vengeance  est  prête  à 
fondre  sur  vous  .Mais,  que  dis-je^  votre  sup- 
plice est  dans  votre  ruine  ; vous  avez  ^ au- 
^tant  qu’il  étoit  en  vous  , dégradé  la  dignité 
de  Idiomme  : son  aspect  sera  pour  vous 
lin  reproche  éternel  de  votre  perversité* 
^Juoi  l vous  avez  osé  proférer  ces  paroles 
sacrilèges  : si  des  particidiers  ont  pu  se  ven- 
dre comme  esclaves  , ujie  nation  peut faire 
de  même  ! Et  depuis  quand  la  nature  et 
l’humanité  ont -elles  cessé  de  réclamer 
contre  cet  horrible  trafic  ? Ainsi  les  rois 
qui  ne  peuvent  pas  même  aliéner  le  do- 
maine de  la  couronne  , pourroient  vendre 
leurs  sujets  ! ainsi  le  roi  pourront  regarder 
le  peuple,  comme  sa  propriété  , qui  ne 
tient  son  patrimoine  que  de  la  munificence 
de  ce  même  peuple , et  qui  ne  le  possédé 
qu’à  titre  de  concession  usufrutiere  I Les 
hêtes  de  somme  sont  moins  viles , et 
moins  brutes  que  Lhomme  qui  professe  la 
doctrine  scandaleuse  que  vous  ne  rougis^; 
sez  pas  de  publier! 


CHAPITRE  VII. 

C'^EST  pour  éviter  deux  grands  inconvé” 
liens  que  vous  vous  êtes  déterminé  à nier 
que  l'autorité  du  peuple  fut  supérieure  à 
celle  du  roi  ; car  si  cette  opinion  étoit  ad- 
mise , il  faudroit , selon  vous , que  les  rois 
changeassent  de  nom,  parce  que  le  peuple 
seroit  roi  ; or  le  système  de  votre  politique 
en  seroit  entièrement  bouleversé , et  même 
vous  vous  trouveriez  réduit  à la  fâcheuse 
nécessité  de  réformer  votre  dictionnaire. 

Dans  ma  réponse,  j'ai  songé  d^abord  à 
défendre  notre  salut  et  notre  liberté  ! mais,, 
Saumaize,  je- n’ai  entièrement  négligé  les 
intérêts  de  votre  dictionnaire  et  de  votre 
politique.  J'ai  poussé  la  complaisance  jus- 
qu’à vous  faire  voir  que  leur  sort  n’étoit 
pas  aussi  désespéré  que  vous  pouviez  le 
craindre  , et  que  pour  les  sauver  , il  n’étoit 
pas  absolument  nécessaire  d’anéantir  nos 
droits. 

Maintenant  vous  entreprenez  de  prouver 
qu’un  roi  ne  peut  pas  être  jugé  par  ses 
propres  sujets  , parce  que  , dites  vous  , 
n’ayant  point  d’égal  dans  son  royaume  , il 
peut  décliner  toute  espece  de  j mis  die  don. 

Ainsi , lorsque  Marc  Aurelg  s’en  rappor- 
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toit  au  Jugement  du  sénat  et  du  peuple 
romain  , lorsqu’il  déclaroit  qu’il  étoit  prêt 
à quitter  le  gouvernement , s’ils  pronon- 
^oient  en  laveur  de  Cassius  ^ gouverneur  de 
Syrie  , qui  lui  disputoit  le  sceptre  , Marc 
Aurele  avoit  tort  de  ne  pas  récuser  ce  tri- 
bunal auguste,  et  le  meilleur  des  rois  ignora 
les  droits  de  la  royauté  î Saumaize  I vous 
ne  pouvez  échapper  à la  pitié  que  peur  l’in- 
dignation ! 


Les  bons  rois  n’ont  en  effet,  parla  loi 
de  nature  , d’autre  supérieur  que  le  sénat 
ou  le  peuple  ; mais  les  tyrans  étant  essen- 
tiellement les  derniers  des  hommes  , qui- 
conque est  plus  fort  qu’eux  doit  être  re- 
gardé comme  leur  supérieur  légitime  ; car 
si  par  l’impulsion  de  la  nature , les  hommes 
renoncèrent  jadis  à la  force  et  à la  violence 
pour  se  soumettre  aux  loix  , cette  même 
nature  les  rarnene  à la  force  et  à la  vio- 
lence lorsqu’il  n’existe  plus  de  loi.  Ainsi 
que  les  rois  soient  bons  ou  mauvais  ; l’au- 
torité du  sénat  ou  du  peuple  est  toujours  au- 
dessus  de  la  leur.  C’est  un  principe  d’é- 
ternelle vérité , que  la  flatterie  la  plus  ar- 
tificieuse ne  sauroit  détruire,  et  vous  en 
convenez  vous  même , lorsque  vous  nous 
dites  que  l’autorité  royale  passe  dù  peuple 
au  roi  ; car  dans  cette  communication  de 
pouvoir,  le  peuple  donne  sans  s’appauvrir  , 
et  par  une  propriété  que  j’appellerai  vir- 
tuelle , quoiqu’il  donne  effectivement , fa 
chose  donnée  lui.reste  toujo.urs.  Telle  est 
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la  nature  des  causes  éminentes  , elles  re- 
tiennent plus  de  force  et  d’énergie  qu’elles 
n’en  commtmiquent  , et  c’est  une  suite 
nécessaire  de  leur  excellence  , qu’elles  ne 
puissent  jamais  être  épuisées  ni  altérées  par 
leurs  émanations. 

Il  faudroit  avec  vous  faire  dériver  le 
pouvoir  absolu  des  rois  de  l’ancien  droit 
des  peres  de  familles  que  notre  principe 
n’en  seroit  pas  moins  intact.  Entre  un 
ro^ aume  et  une  famille  y dit  très-bien  Aris- 
tote, la  dfférence  n^est  pas  seulement  nu-' 
jnérique  ^ elle  est  encore  spécifque , Quand 
les  villages  furent  transformés  en  cités  ^ 
cette  royauté  domestique  dut  nécessaire- 
ment s ^anéantir.  Selon  Diodore,  le  sceptre 
fut  anciennement  transmis  non  aux  erfans 
des  pj^emiers  rois  mais  à ceux  qui  assoient 
le  muux  mérité  du  peuple,  Justin  nous 
dit  encore  ^ qu’ originalement  les  rois  ne 
parvenoient  point  à la  couronne  par  une 
ambition  populaire  ^ mais  à cause  de  leur 
modération  qui  les  rendoit  recommanda- 
bles aux  gens  de  biens. 

Dès  l’origine  des  nations,  un  nouvel  ordre 
de  choses  amena  de  nouveaux  droits  et 
le  gouvernement  paternel  fut  naturelle- 
ment obligé  de  céder  à l’autorité  nationale. 
C’est  la  cause  la  plus  raisonnable  qu’on 
puisse  assigner  de  l’institution  des  empires  ; 
car  lorsque  les  hommes  se  réunirent  en 
société  , ce  ne  fut  pas  , sans  doute , afin 


qn’ûïi  seul  eût  le  pouvoir  de  nuire  à tous  i 
mais  afin  qu’il  existât  deS  loix  et  des  ma- 
gistrats qui  puissent  prévenir  ou  redresser 
les  torts  d’individu  à individu.  Quelque 
homme  éloquent  et  sage  persuada  jadis  aux 
hommes  d^abandonner  la  vie  sauvage  pour 
former  une  société  civile.  Vous  prétendez 
que  ce  fut  afin  d’exercer  sur  eux  un  em- 
pire absolu  ; cette  opinion  n’est  appuyée 
sur  aucune  autorité.  Tous  les  anciens  au- 
teurs disent,  au  contraire  , queces  premiers 
législateurs  ne  songèrent  nullement  à se 
rendre  puisssans  ; que  dans  1 institution  des 
sociétés,  ils  ne  considérèrent  que  l’avantage 
des  hommes  et  le  bienfait  inapréciable  de 
leur  sécurité. 

Plus  nous  nous  rapprochons  de  la  na- 
ture , plus  nous  trouvons  que  l’autorité  du 
peuple  est  supérieure  à celle  des  rois. 

Il  est  donc  impossible  que  le  prince  soit 
investi  du  pouvoir  absolu  par  le  peuple. 
Un  roi  n’a  d’autorité  (^ue  pour  le  maintien 
et  le  salut  de  la  liberté  publique.  S’il  cesse 
d^’en  prendre  soin  , ses  droits  deviennent 
absolument  caduques  ; il  ne  peut  s’en  pré- 
valoir en  aucune  maniéré,  ou  pour  mieux 
dire  , alors  le  peuple  iie  lui  a rien  donné  ; 
car  le  peuple  se  propose  nécessairement 
un  but  dans  cette  grande  concession  ; si  ce 
but  n^est  pas  rempli  la  concession  se 
trouve  naturellement  annullée  et  comme 
non  avenue. 
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Maïs  s’il  est  démontré  que  raiitorité  du 
peuple  est  toujours  supérieure  à celle  du 
roi,  comment  celui-ci  ne  pourroit-il  pas 
être  jugé  , parce  qn’il  n’a  ni  pair,  ni  supé- 
rieur daiis  son  royaume  ? 


ce  Dans  une  démocratie  , dites-vous  , les 
magistrats  étant  institues  par  le  peuple  ^ 
peuvent  être  punis.de  leurs  crimes  par 
le  peuple.  Dans  une  aristocratie  les  sé- 
33  nateurs  peuvent  être  punis  par  leurs  col- 
33  lègues;  mais  une  procédure  criminellé 
33  contre  un  roi ,,  dans  son  propre  royau- 
^ me , est  une  véritable  monstruosité  3*^  , 


Si  votre  raisonnement:  étoit  juste,  il  fau- 
droit  en  conclure  que  les  peuples  qui  sé 
donnent  un  roi  , sont  les  plus  mallieureux" 
et  les  plus  imbécilles. 


. Mais,  dites-moi  ^ je  vous  prie , si  dans  un# 
démocratie  le  ]3euple  a le  droit  de  punir 
les  magistrats  ? bi  dans  une  aristocralie  lesr 
sénateurs  ne  sont  point  à Fabri  des  cliâti- 
mens  du  peuple , pourcjuoi  n’aur oit-il  pas 
dans  une  monarchie  , le  droit  de  punir  un  - 
roi  prévaricateur  ? £st-il  d’une  autre  iiatm  a : 
ce  peuple  que  gouverne  un  monarque  ? 
Pensez-vous  que  l’amour  de  la  servitude  . 
ait  gangrené  tous  ceux  qui  vivent  sous  une 
telle  autorité  ^ au  point  que  pouvant  être  - 
libres , ils  préfèrent  d’être  serfs , de  f@ 
mettre  entièrement  à la  discrétion  d'un  • 
pervers,  plus  souvent 


bécille , sans  que  les'loix , ni  la  nature  puis- 
sent leur  offrir  aucun  refuge  contre  sa  ty- 
rannie? Pourquoi  donc  imposent- ils  des 
conditions  à leurs  rois  ? pourquoi  prescri- 
vent-ils des  loix  par  lesquelles  ils  veulent 
être  gouvernés  ? n’est-ce  que  pour  se,  pré- 
parer à eux-mêmes  de  plus  grandes  humi- 
liations, et  pour  assurer  à leurs  tyrans  des 
jouissances  plus  délicates  } 

^ Comment  imaginer  que  la  volonté  de 
tout  un  peuple  soit  de  se  dégrader^  de  s’a- 
vilir , de  faire  abnégation  de  lui-même, 
de  se  livrer  tout  entier  aux  caprices  d’un 
seul  homme  ? Pourquoi  exigent-ils  de  leur 
roi  le  serment  d’observer  les  loix.  Hélas  ! 
îi’est-ce  que  pour  apprendre  que  les  rois 
ont  le  privilège  d’être  parjures  FTçlle  est 
du  moins  votre  concluhori  impie  : 

cc  Si  un  roi , dites*vdus , promet  sous  la 
foi  du  serment  , lors  de  son  élection  , 
une  chose  sans  laquelle  on  ne  l’auroit 
>>  peut-être  pas  élu , et  que  néanmoins  il 
» ne  la  remplisse  point  / il  n’en  est  pas 
» comptable  envers  le  peuple  , quand 
même  il  jureroit  à ses  sujets  de  les  gou- 
verner  conformément  aux  loixduroyau- 
D3  me.  S’il  ne  le  fait  pas  , il  n’en  est  pas 
moins  leur  roi;  ils  ne  lui  doivent  pas 
:»  moins  de  fidélité;  s’il  rompt  le  serment 
» qu’il  leur  a fait , c’est  à Dieu  seul  qu’iP 
>5  appartient  de  lui  en  faire  rendre  compte». 

J’ai  transcrit  ce  passage , non  pas  pour 
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faire  aucune  réponse  ; il  se  réfute  assez 
tii-meme  par  le  caractère  de  réprobation 
que  Im  imprime  l’excès  de  sa  turpitude  • 
mais  pour  que  les  rois  connoissein  la  mol 
raie  de  leur  apologiste.  Il  peut  en  résulter 
un  grand  avantage  pour  vous,  Saumaizc  < 
Ilusieurs  ont  déjà  des  secrétaires  des 
ecbansons  , des  bouffons;  peut-être  la  fan 
taisie  prendra-t-elle  à quelqu’un  d’eux  de 
TOUS  donner  auprès  de  lui  l'intendance  des 
parjures.  Vous  aurez  dans  votre  départe 
ment  les  traliisons,  les  perfidies,  et  vous 
goûterez  enfin  le  plaisir  de  faire  impuné- 
ment  de  mauvaises  actions,  après  avoir  eu 
celui  de  faire  de  mauvais  livres. 

Mais  écoutons  un  autre  argument  oné 
VOUS  nous  donnez  comme  invincible  ^ 

« Pourquoi  -,  dites  - vous  d’abord  les 
sujets  ne  peuvent -ils  pas  juger  les  rois  ? 
c est  parce  que  les  rois  étant  législateurs 
ne  sont  soumis  à aucune  loi  w. 

Nous  avons  déjà  démontré  la  fausseté 
de  cette  proposition , et  nous  ajouterons 
seulement  que  si  les  rois  sont  rarement 
punis  pour  des  délits  privés,  tels  nue  la 
subornation,  l’adultere,  &c.  ce  n’est  ras 
qu  ils  aient  le  privilège  de  commettre  L! 
punement  ces  sortes  de  crimes  , ni  qu’on 
puisse  percire  le  droit  d’exercer  sur  eux  la 
n-eme  justice  que  sur  de  simples  particu- 
liers; mais  en  pareil  cas,  le  peuple  sacri- 
fie la  vindicte  particulière  aux  intérêts  de 
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la  cKose  putlîqtie  ; il  met  en  considération 
les  désavantages  qui - pourroient  résulter 
du  dérangement  de  la  paix  sociale  et  des 
affaires , s’il  exerçoit  une  justice  rigoureuse. 
Cependant , lorsque  ces  délits  se  multi- 
plient , lorsqu’ils  deviennent  un  sujet  de 
scandale  et  de  désordre  public , toutes  les 
nations  se  sont  accordées  à reconnoîtro 
qu’ils  pouYoient  être  légitimement  punis.... 
Mais  voici  l’argument  de  Saumaize  : 

• 4c  Le  meurtre  ^ Tadultere , et  les  autres 
Crimes  de  cette  nature  , sont  des  délits 
privés  , et  non  pas  des  délits  royaux. 
Un  roi  , quoique  adultéré  ou  homici- 
de , peut  bien  gouverner.  Il  ne  doit  donc 
pas  être  privé  de  la  vie,  parce  qu’en  la 
perdant,  il  perdroit  également  la  royau- 
té , et  il  n’est  pas  dans  l’esprit  des  loix 
divines  ni  des  loix  humaines,  de  tirer  une 

double  vengeance  du  même  crime  :>? 

Quel  sophisme  pervers  l quelle  infamie  î 
Ainsi  donc  un  magistrat  coupable  des  cri- 
mes les  plus  énormes , pourvu  qu’ils  soient 
étrangers  à son  état^  ne  devroit  pas  non 
plus  être  puni , parce  qu’en  perdant  la 
vie  , il  perdroit  aussi  la  magistrature  ; et 
voilà  ce  que  Saumaize  appelle  tirer  une 
double  vengeance  d’un  même  crime  I 

Après  avoir  tâché  d’enlever  au  peuple 
toute  l’autorité  souveraine  pour  en  inves- 
tir le  roi,  Yous  voudriez  pareillement  lui 
Conférer  la  majesté  suprême.  Si  vous  ne 
parliez  que  d’ui^e  majesté  secondaire  et 
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CHAPITRE  VIII. 

\ 

y>  par  une  faction  des  grands,  on  par 
quelque  sédition  populaire  , les  rois  per- 
dent  une  partie  de  leurs  droits  , leurs 
successeurs  ont  toujours  la  liberté  da 
30  les  réclamer.  Eh  bien  f Saumaize , ap- 
pliquez votre  propre  principe  : si  nos  an- 
cêtres ont  souffert  qu’on  empiétât  sur 
leurs  droits , cette  conduite  de  leur  part 
pourroit-elle  préjudicier  aux  nôtres  î S’ils 
ont  bien  voulu  se  rendre  esclaves  eux- 
mêmes  ; ont-ils  pu  prendre  le  même  en- 
gagement pour  nous  , et  dans  tous  les  cas^ 
serions  - nous  tenus  de  les  ratifier  ? S’ils 
eurent  le  droit  de  se  rendre  esclaves  , 
n’aurions-nous  pas  celui  de  nous  affran- 
chir ? ‘ 

» Mais  quoi!  s’obstinera- t-on  doncàna 
>3  voir  qu’un  magistrat  dans  le  roi  d’An- 
>3  gleterre  , tandis  que  tous  les  autres  rois 
33  sont  investis  d’une  autorité  libre  et  ab- 
33  solue  ? 33  C’est  une  étrange  doctrine  que 
la  votre , ô Saumaize  ! consultez  Bucha- 
ran  sur  les  prérogatives  du  roi  d’Ecosse,, 
Elottoman  , Girard  et  tant  d’autres  sur 
celles  du  roi  de  France  ; tous  les  savans 
sur  le  droit  public  des  autres  nations  , et 
cherchez  y quelques  traces  de  cette  indé» 
pendaiicô  arbitraire  doîit  vous  composer 
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le  domaine  des  rois.  Mais  ils  disent 

tous  qu^ils  j'egnent par  la  grâce  de  Dieu,— 
Et  pourquoi  ne  se  disent  - iis  pas  Dieux 
eux-mêmes  ? Vous  seriez  bientôt  au  nom- 
bre de  leurs  prêtres. 

Enfin , vous  nous  demandez  pourquoi 
dans  nos  statuts  nous  donnons  au  roi  le 
titre  de  notre  feigneur  : comme  si  vous 
ignoriez  que  plusieurs  sont  appelles  sei- 
gneurs et  maîtres  , sans  qu’ils  le  soient 
reeliement  ! comme  s’il  n’étoit  pas  ab- 
surde de  juger  du  droit  et  de  la  \’ërité 
par  des  titres  d’honneur  , pour  ne  pas 
dire  de  flatterie  I de  ce  qu’on  donne  au 
parlement  (i)  le  nom  de  parlement  du 
roi  ; prétendez  vous  qu’en  effet  il  appar-- 
tienne  au  roi?  Mais  on  l’appella  aussi  le 
frein  du  loi  ; le  roi  n’en  est  donc  pas 
plus  le  maître  qu’un  cheval  ne  l’est  de  sa 
bride  , pourquoi  ne  seroit-il  pas  le  par- 
lement du  roi  , puisque  c’est  le  roi  qui 

le  convoque'^.  Un  consul  avoit  aussi 

le  droit  de  convoquer  le  sénat  ; cepen- 
dant le  sénat  ne  lui  apparteiioit  pas.  Lors 
donc  que  le  roi  convoque  le  parlement, 
c’est  pour  l’acquit  des  fonctions  dont  lo 

I 

(i)  Il  est  inutile  de  dire  que  par  ce  mot  de  parle- 
ment , Milton  n’entend , et  que  dans  tout  le  cours 
de  cet  écrit  il  n’entendra  que  l’assemblée  nationale 
et  non  ces  corps  mi-politiques  et  mi-judiciaires  dont 
l’existence  ampllibie  et  monstrueuse  n’a  été  connue) 
que  (ians  la  désorganisation  de  la  despotie  fraiicoise^ 
dujraduçtmî\ 
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déléguée^  nous  serions  parfaitement  d ^ac- 
cord avec  vous.  Mais  , la  majesté  suprê-^ 
me  ! elle  ne  réside  pas  plus  dans  le  prince 
que  le  pouvoir  souverain,  et  par  la  même 
raison  que  vous  n’avez  pas  pu  établir  la 
première  proposition,  vous  ne  prouvez  pas 
mieux  Fautre.  Le  prince^  selon  vous,  ne 
peut  devenir  coupable  du  crime  de  leze- 
majesté  contre  le  peuple  ; mais  le  peuple 
peut  le  devenir  contre  le  prince.  Cepen- 
dant, pour  qui  le  roi  est-il  roi?  n’est -ce 
pas  uniquement  pour  la  nation  ? Est-ce,  au 
contraire  , pour  le  roi  que  la  nation  est  ce 
qu’elle  est  ? Il  faut  donc  que  la  nation  en- 
tière, ou  la  majorité  de  cette  mêm  * na- 
tion, aient  un  pouvoir  supéideur  à 
du  roi. 

Pour  nier  cette  proposition  , vous  re- 
courez au  calcul.  Le  roi  , dites-vous  , a 
plus  de  pouvoir  qu^un  seul  y que  deuæ  j, 
que  tj^ois  y que  dix  y que  cent  y que  mille  y 

que  dix  mille,  - — Soit. Q^ue  la  moitié 

de  la  nation, A la  bonne  heure.  St 

à cette  moitié  Von  joint  Vautre  ^ n^aura- 

t-il  pas  plus  de  pouvoir  que  le  tout  ? 

Nullement  ; mais  poursuivez  , habile  calcu- 
lateur. Pourquoi  vous  arrêter  en  si  beau 
chemin?  Ignorez-vous  les  progressions 
arithmétiques  ? . ..  Eh!  ne  voilà-t-ii pas,  en 
effet,  que  vous  cherchez  si  le  roi  n 'auj^oit 
pas  plus  de  pouvoir  en  s^ unissant  avec 
les  nobles,,,,.  Certes,  je  le  nie,  si  par 
nobles  vous  entendez  uniquement  les 
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grands  • car  il  peut  arriver  qu’aucun  d^err- 
tre  eux  ne  mérite  ce  nom  ^ tandis  que 
chez  les  Plébéyens  un  grand  nombre  de 
citoyens  se  distinguent  par  un  mérite  émi- 
nent ; et  cette  classe  étant  et  la  plus  nom- 
breuse et  la  meilleure  , n’est-ce  pas  en  elle 
que  consiste  la  nation?  Mais  si  le  j^oi  n^a 
pas  une  autorité  supérieure  à celle  de 
r univers  alité  y il  n est  donc  que  le  roi  des 
individus  y il  ne  Vest  pas  de  toute  la  na- 
tion, Vous  l’avez  dit , à moins  que  la  na- 

tion ne  soit  contente  d’être  gouvernée  par 
ce  roi,  A cette  seule  condition  il  peut 
végner. 

Vous  demandez  ce  que  nous  entendons 
par  le  mot  peuple.  Eh  bien  I fâchez  que 
par  le  mot  peuple  nous  entendons  unique- 
ment les  communes  , la  chambre  des 
Lords  étant  fupprimée\  nous  comprenons 
tous  les  citoyens  indistinctement  sous  la 
dénomination  de  peuple  , puisque  nous 
n’avons  qu’un  suprême  sénat  , où  les  no- 
bles peuvent  voter  comme  les  autres  ci- 
toyens ^ non  par  un  droit  qui  leur  Ibit  par- 
ticulier comme  autrefois  , mais  en  qualité 
de  représentans  des  municipalités  qui  ont 
bien  voulu  les  élire. 

Mais  selon  vous  ^ le  peuple  est  aveugle  y 
abruti 'y  il  ne  sait  point  Vart  de  gouver^ 
Ti.er  j rien  n^est  plus  léger , plus  vain  , 
plus  inconstant...  Saumaize  ! les  apôtres 

du  despotisme  reprochent  sans  cesse  aux 

y 


53 

peuples  les  maux  qu’il  leur  a faits  ; pour 
calomnier  Tespece  liumaine  ^ ils  lui  im- 
putent ses  malheurs  à crime.  Mais  après 
tout  , de  qui  parlez-vous  ? de  la  populace 
sans  doute  ? eh  î qui  peut  douter  que  dans 
la  classe  mitoyenne  du  peuple  se  trouvent 
les  hommes  les  plus  sages  et  les  plus  ins- 
truits ? Quant  aux  autres  classes  , le  luxe 
et  la  tyrannie  d’un  côté , la  misere  et  l’op- 
pression de  l'^autre  éteignent  le  plus  sou- 
vent toute  vertu  ^ et  retiennent  ceux  qui 
les  composent  dans  ime  éternelle  igno- 
rance des  droits  et  des  devoirs  de  toutes 
connoissances  utiles. 

55  II  existe  , selon  vous  ^ différens  moyens 
55  de  parvenir  à la  royauté  sans  l’interven- 
^5  tion  du  peuple  , tels  que  d’hériter  d’un 
royaume^  etc.  s’il  est  des  nations  qui  se 
regardent  en  effet  comme  la  propriété 
d’un  seul  homme  , comme  son  héritage 
patrimonial  , et  qui  croient  lui  appartenir 
par  droit  de  succession  , sans  qu’il  soit 
besoin  de  leur  propre  consentement  ; ces 
nations  doivent  certainement  être  esclaves, 
et  nées  pour  l’esclavage.  Elles  ne  méritent 
point  le  nom  de  sujets  , ni  d’hommes  li- 
bres ; on  ne  doit  pas  même  les  compter 
parmi  les  sociétés  civiles  ; elles  ne  peu- 
vent être  regardées  que  comme  les 
immeubles  de  leur  maître  ; car  je  ne  vois 
aucune  différence  entre  le  droit  de  pro- 
priété qu’il  a sur  elles  , et  celui  qu’il 
pourroit  avoir  sur  do  vils  aniimus» 
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Vous  parlez  ensuite  » de  ceux  qui  ob- 
35  tiennent  la  couronne  par  des  conquêtes, 
3>  et  qui  ne  peuvent  pas  reconnoître  avoir 
35  reçu  du  peuple  le  pouvoir  qu’ils  usur- 
35  peut,  55  II  n’est  pas  question  ici  d’un 
roi  conquérant  ^ mais  d’un  roi  conquis. 
Nous  traiterons  ailleurs,  et  quand  vous 
voudrez,  de  cette  question  facile  à résou- 
dre ; aujourd’hui  ne  sortons  pas  de  no-- 
îre  sujet. 
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III  clans  le  préambule  des  statute-^tarple 
donne  le  nom  de  grands  des  comtes  à 
ceux  Cjui  en  étoient  les  représentants , et 
qui  constituoient  la  cli ambre  des  com- 
munes. Cependant  ils  n'étoient  point  des 
lords,  puisque  les  lords  ne  pouvoient  pas 
représenter  les  communes»  En  général , 
dans  les  livrés  de  nos  anciennes  loix , les 
communes  étoient  comprises  sous  le  mot 
barons  et  même  de  pairs  du  parlement. 
On  choisira^  dit  un  livre  (i),  plus  ancien 
que  tous  les  statuts  que  nous  avons  cités  , 
on  choisira  quinze  p^airs  dans  tout  le 
royaujne  ; savoir  y cinq  chevalieis  ^ cinq 
citoyens  ou  députés  des  villes , et  cinq 
bourgeois,  La  voix  de  deux  chevaliers 
d^uiie  comté  y lorsqidil  s^  agira  d^  accorder 
ou  de  refuser  y r emportera  sur  celle  du 
premier  comté  d^ Angleterre  ; et  il  est  rai- 
soimable  c^ue  cela  soit  ainsi;  car  ils  votent 
pour  toute  une  comté  ^ tandis  que  les 
comtes  ne  votent  que  pour  eux  mêmes. 

• Le  livre  que  nous  rappelions  ici  , et 
dont  le  titre  est  ; maniéré  de  tenir  paro- 
le ment , nous  dit  que  les  communes  et 
le  roi  peuvent  tenir  parlement , et  que 
lem’3  décisions  ont  force  de  loi , malgré 
Tabsence  des  lords  et  des  évêques  ; mais 

des  lordâ  et  des 
des  communes. 


qu’il  n’est  pas  de  même 
évêques  en  l’absence 


. (i)  Modus  habendi  parliamenta* 


w , , ,.v. 
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X’autenr  nôtis  donne  la  raison  de  cettô 
dilFérence  ; ce  c’est , dit-il  , parce  que,  les 
communes  existoient  et  formoient  des 
assemblées  nationales  avec  les  rois  , long- 
temps avant  qu’il  fut  question  de  lords 
ïii  d’évéques.  D’ailleurs  ‘ les  lords  n’as- 
sistent au  parlement  que  ‘ comme  parti- 
culiers et  pour  leurs  propres  intérêts  , 
tandis  que  les  membres  des  communes 
représentent  les  comtés , les  villes  et  les 
bourgs  qui  les  ont  députés  ; par  conséquent 
ils  représentent  la  nation  ^ et  à cet  égard  , 
ils  méritent  une  toute  autre  considération 
que  la  chambre  des  pairs  (i)* 

cc  Mais  la  chambre  des  communes  ^ dites- 
vous  , n a jamais  eu  le  pouvoir  de  juger» 
Le  roi  ne  l’a  pas  non  plus.  Cependant 
rappeliez-vous  qu’originairement  tous  les 
pouvoirs  particuliers  sont  provenus  du 
peuple,  et  qu’ils  en  proviennent  encore. 
C’est  ce  que  Cicéron  observe  très -bien 
dans  son  discours  sur  la  loi  agraire  >3 
comme  il  a fallu , dit-il , que  tous  les 
genres  de  pouvoir , d’autorité  , d’adminis- 


(i)  Ce  passage  est  si  singulier  dans  les  circonstances 
que  j’ai  cru  devoir  non-, feulement  le  traduire  littéra- 
lement , mais  encore  rapporter  en  note  le  texte  de 
Milton. 

cc  Besides  , a book  more  ancient  tban  tbose  statutes, 
» called  , modus  hahendi  parliamenta , id  est  , the 
59  manner  of  holding  paîliamonts  , tells  us  , tliaî 
» tbe  hingj  and  tke  çenunons  may  hoid  a parik^ 


tratîon  provinssent  du  peuple , îl  faut  aussi 
que  tout  ce  qu’on  exécute  d’après  ces 
institutions  tende  au  bien  commun  et  à 
rintérêt  de  tous.  C’est  ce  principe  qui 
doit  régler  les  élections.  Que  chacun 
donne  sa  voix  a celui  dont  il  croira  que 
l’élection  sera  la  plus  avantageuse  au 
peuple , de  maniéré  qu’il  puisse  s’en  pro- 
mettre lui  - même  un  avantage  parti- 
culier (l)  33. 

Puisqu’il  est  évident  que  le  pouvoir  de 
juger  appartient  d’abord  au  peuple , et 
que  les  anglais  ne  l’ont  transmise  par  au- 


p:>  ments,  and  enact  laws  , tlio  tKe  lords,  the  bishops  ^ 
are  absent , but  tliat  with  the  lords , and  the  bis- 
liops , in  tbe  absence  of  tlie  commons  , no  pariia- 
V ment  can  be  beld.  And  there’s  a Reason  giren  for 
it,  ViZ‘  Because  kings  lield  parliaments  and  Coun- 
3)  cils  with  their  people  before  any  lords  or  bisliops 
33  were  made  5 besides  , the  lords  serve  for  themselves 
33  only  , the  commons  each  for  the  county  , city  , 
33  or  burrough  that  sent  them.  And  that  therefore 
» the  commons  in  parliament  represent  the  whole 
33  bodi  of  the  nation  5 in  which  respect  they  are 
33  more  worthy , and  every  way  préférable  to  the 
» house  of  peers  33. 

33  [1]  Cùm  omnes  potestates , imperia,  curationes 
33  ab  universo  populo  proficisci  convenit  , tum  ects 
33  profectè  maximè  5 quæ  constituuntur  ad  populi 
3;3  fructura  aliquem  et  commodum  5 in  quo  et  uni- 
33  versi  deligant  quem  populo  maximè  consulturum 
33  putent  , et  unusquisque  studio  et  suffragio  suo 
33  viam  sibi  ad  beitelicium  impetrandum  munire 
2?  posait  33» 
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cune  loi  à leur  monarque.  Il  ne  Test  pas 
moins  que  le  peuple  en  est  toujours  en 
possession.  Car  ^ ou  il  n’a  jamais  été 
donné  à la  chambre  des  pairs  , ou  s’il  l’a 
ëté , vous  ne  nierez  pas  qu’on  ne  puisse 
le  lui  retirer. 

Mais  le  dites-vous , peut  faire  d^un 
village  un  bourg , d’un  bourg  une  ville  ; 
il  crée  donc  ceux  qui  forment  la  chambre 
des  communes.  Je  réponds  que  les  villes 
et  les  bourgs  sont  plus  anciens  que  les 
rois,  et  que  le  peuple  est  toujours  le 
peuple  , vécût-il  au  milieu  des  champs. 

Vous  faites  une  longue  dissertation  pour 
nous  prouver  que  les  comtes  et  les  barons 
ont  été  créés  par  les  rois.  Vous  pouviez 
vous  épargner  cette  peine  , car  nous  ne 
les  avons  jamais  cru  d’institution  natu- 
relle et  incréée  ; nous  savons  que  ce  sont 
les  créatures  et  par  conséquent  les  esclaves 
de  la  cour.  Aussi  avons-nous  pris  soin 
qu'’à  l’avenir,  ils  ne  fussent  pas  les  ar- 
bitres d’un  peuple  libre.  ' 

ce  II  vous  reste , dites  - vous , un  argu- 
ment invincible  pour  prouver  que  le  pou- 
voir.des  rois  d’Angleterre  est  supérieur  à 
celui  du  parlement  : l’autorité  du  roi  est 
perpétuelle  et  ordinaire.  Seul  il  gouverne 
sans  le  parlement  ; mais  le  pouvoir  du  par- 
lement est  extraordinaire  ^ il  est  soumis 
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peuple  Ta  chargé  ; c'est  pour  s’occnpei^ 
avec  le  parlement  des  affaires  pnblicpies 
et  non  des  siennes.  Si  quelque  fois  il  en  est 
question,  ce  n’est  qu’après  que  les  autres 
sont  terminées.  Il  n’est  pas  libre  au  roi 
d’exiger  qu’on  s’en  occupe  , et  ceux  que 
cette  matière  intéresse,  savent  qu’ancienne- 
ment , convoqué  ou  non  convoqué  , le 
parlement  pouvoit  , en  vertu  de  la  loi  , 
s’assembler  deux  fois  l’année.  Eli  ! dans 
quelle  erreur  ne  tombez-vous  pas  , lors- 
que vous  soutenez  qu’en  l’absence  du  par- 
lement , le  roi  gouverne  pleinement  et 
universellement  par  sa  seule  autorité  ? 
Peut-il  donc  interrompre  le  cours  de  la 
justice  ? Les  juges  ne  font-ils  pas  le  ser- 
inent de  ne  se  régler  que  sur  les  loix,  et 
de  n’avoir  égard  ni  à la  parole  du  roi  , 
ni  à ses  mandats  , ni  à des  lettres  munies 
de  son  sceau,  si  elles  leur  ordonnoient le 
contraire  ? De  là  vient  que  nos  loix  don- 
nent souvent  au  roi  l’épitliete  d^infans  , 
et  les  comparent  à un  pupile  relativement 
à ses  droits  et  à ses  dignités. 

Telle  est  encore  l’origine  de  cette  ex- 
pression proverbiale  parmi  nous  ; le  roi 
est  impeccable , expression  que  vous  in- 
terprétez avec  une  mauvaise  foi  qui  tient 
de  la  scélératesse , en  disant  qu’il  n’est 
point  peccable , parce  qu’il  n’est  pas  sus- 
ceptible d’être  puni. 

yous  dites  qu’il  n’est  fait  aucune  men- 
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tîon  du  parlement  avant  le  régné  de 
Guillaume  le  conquérant  , et  déjà  vous 
aviez  soutenu  que  , sous  nos  anciens  rois 
i^nglo  - Saxons , il  n’y  eut  jamais  d’as- 
semblée nationale  , erreur  qui  ne  peut  que 
faire  sourire  tout  anglais  instruit  (i). 
fv'-ais  quant  à l’autre  assertion/  peu  nous 
importe  le  mot.  La  chose  existoit  incon- 
testablement. Vous-même  convenez  qu’il 
est  parlé  d un  conseil  de  sages  sous  les 
rois  Anglo-Saxons.  Or,  nierez-vous  qu’il 
ne  se  trouve  des  hommes  sages  parmi  les 
communes  aussi  bien  que  parmi  la  no- 
blesse ? 

Mais  dans  les  statuts  de  Merton  ré- 
dig  es , la  vingtième  année  du  régné 
cf-'Heim  ///,  il  jdest  question  que  des 

comtes  et  des  barons,  Un  homme  qui 

a passé  sa  vie  à apprendre  des  mots  ,sera-t- 
il  toujours  la  dupe  des  mots.^  Eh/  qui  ne 
sait  qu’à  cette  époque  les  magistrats  des 
villes  et  même  les  négociants  étoient  quel- 
quefois appeilés  barons  ? Et  certainement 
on  pouvoit  avec  bien  plus  de  raison  ap- 
peller  barons  les  membres  du  parlement, 
quelques  plébéiens  qu’ils  fussent. Les  statuts 
de  Marlbridge  et  presque  tous  les  autres 
déclarent  expressément  que  la  cinquante- 
deuxieme  année  du  régné  de  ce  même 
roi , les  communes  furent  aussi  bien  con- 
voquées que  la  noblesse,  et  même  Edouard 


(i)  Voyez  pag.  6i. 
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à des’’  époques  , et  il  ne  peut  rien  sans  l.é 
roi  3:>. 

Toute  la  force  de  cet  argument,  réside 
dans  les  mots  perpétuel  et  ordinaire . Mais 
les  magistrats  inférieurs  que  nous  appel- 
ions de  paiæ , ont  un  pouvoir  per- 

pétuel et  ordinaire  ; en  conclurez-vous 
qu’ils  ont  le  pouvoir  souverain  ? encore 
une  fois , le  roi  ne  tient  son  autorité  du 
peuple  que  pour  veiller  à Tobservatioii 
des  loix,  et  non  pas  pour  lui  imposer  ses 
volontés  personnelles  comme  des  loix  : le 
pouvoir -du  roi  n’est  donc  rien  hors  de  ses 
coùrs  , c’est  même  le  peuple  qui  a l’exer- 
cice du  pouvoir  ordinaire , puisque  ce  sont 
douze  jurés  qui  terminent  tous  les  diffé- 
rens  ! aussi  lorsqu’on  interroge  un  accusé, 
quand  on  lui  demande  par  qui  il  veut 
être  jugé  , il  répond  toujours  : parles  loix 
de  /non  pays  ; il  ne  répond  pas  : par 
les  loix  du  roi. 

Mais  l’autorité  du  parlement,  qui,  dans 
toute  la  force  du  mot,  est  le  pouvoir  sou- 
verain du  peuple  commis  au  sénat , ne  peut- 
être  appellée  extraordinaire , qu’en  raison 
de  son  excellence  et  de  sa  supériorité.  Si 
elle  n’est  pas  formellement  perpétuelle 
sur  toutes  les  autres  magistratures  ^ elle 
l’est  virtuellement  et  indépendamment  du 
monarque. 

Cependant  afin  qu’on  ne  m’accuse  pas 
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de  téméîité  en  parlant  des  droits  des  roîs 
ou  plutôt  de  ceux  du  peuple  relativement 
à ses  princes,  je  vais  rappeller  quelques 
passages  de  nos  anciens  historiens  qui 
prouveront  qiden  faisant  le  procès  au  roi 
Charles  , le  peuple  anglais  s’est  conforme 
parfaitement  aux  loix  du  royaume  et  aux 
coutumes  de  ses  ancêtres. 

Quand  les  romains  eurent  abandonné 
cette  île  , les  Iiretons  vécurent  près  de  qua- 
rante années  sans  se  donner  un  roi.  ils  en 
élurent  ensuite  ^ et  en  firent  périr  quelques- 
uns.  Gildas  le  leur  a reproché  ; mais  non 
pas  dans  le  même  sens  que  vous.  Il  ne  les 
blâme  point  de  les  a.voir  fait  périr , parce 
qu’ils  étoient  rois  , mais  par  ce  qu’ils  n’a- 
voient  pas  été  jugés,  et  pour  me  servir  de 
ses  expressions  ^ non  pro  veri  examina^ 
tione  , sans  avoir  examiné  s’ils  méritoient 
effectivement  la  mort. 

Vortigerne  , ainsi  que  nous  l’apprend 
'Neunius  , le  plus  ancien  de  nos  historiens 
après  Gildas  , fut  condamné  dans  une  as- 
semblée nationale  pour  son  mariage  in-' 
cestueux  avec  sa  fille  , et  son  fils  V ortimer 
fut  mis  à sa  place.  Cet  événement  arriva 
peu  de  temps  après  la  mort  de  St.  Au- 
gustin, et  Yoilà^  pour  le  dire  en  passant^ 
comme  il  faut  croire  votre  assertion  qu’a- 
vant le  pape  Zacharie  , on  Jie  s'étoit  pas 
permis  de  juger  les  rois  ^ _^que  ce  pontife 
fut  le  premier  qui  tint  pour  légitimes  ces 
sortes  de  condamnations. 

y ers 
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Vers  Tan  six  cens  de  notre  seigneur 
Morcantius  qui  régnoit  dans  le  pays  de 
Galles  ^ fut  condamné  à Texil  par  Tévêque 
Odecenus  pour  avoir  tué  son  oncle.  Mais 
il  évita  cette  condamnation  en  donnant 
q uelques  terres  à l’église . 

Enfin  ^ nous  arrivons  aux  Saxons  dont 
les  loix  nous  restent  encore  , ce  qui  mo 
dispense  de  citer  leurs  annales.  Les  Sa- 
xons provenoient  des  Germains  , peuple 
qui  n’accorda  jamais  à ses  rois  un  pou- 
voir absolu  / mais  qui  délibéroit  en  com- 
mun sur  les  affaires  les  plus  importantes 
du  gouvernement;  d’ou  il  est  aisé  de  voir 
que  si  le  nom  de  parlement  n’étoit  pas 
connu  du  temps  de  nos  ancêtres  les  Sa- 
xons, la  chose  n’ën  existoit  pas  moins  , 
et  que  l’autorité  souveraine  résidoit  dans 
ce  Congrès  auquel  on  donnoit  le  nom 
d’ assemblée  de  Sages, 

Eede  nous  apprend  que  le  roi  Etlielbert 
promulgua  des  loix  à l’exemple  des  loix 
romaines , cum  concilio  sapientium  , avec 
l’assemblée  des  sages. 

Edwin , roi  de  Northtimberland , en  lit  de 
même  ^ et  Ina , roi  des  Saxons  occidentaux  , 
publia  de  nouvelles  loix  de  la  meme  ma- 
niéré. Enfin  le  roi  Alfred  lit  aussi  des  loix 
avec  les  Sages  y elles  doivent  être  obser- 
vées ^ dit  ce  grand  ^ parce  qid elles 

^nt  reçu  la  sanction  de  tous, 

•4 
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Des  Iiomines  , choisis  pariî,iî  les  commu- 
nes , f ormoient  donc  l’assemhlëe  nationale 
et  so  uveraine  ; car  les  nobles  n'aA'^oient 
pas  pins  qu’au] onrd’îmi  le  privilège  ex- 
clusif de  la  sagesse. 

Un  très- ancien  livre  , intitulé  le  Miroir 
des  Justices  { i ) , nous  apprend  qu^après 
la  conquête  de  la  Grande  Bretagne  , lors- 
que les  Saxons  élurent  des  rois,  ils  leur 
firent  jurer  de  se  soumettre  à être  jugés 
par  les  loix  -comme  leurs  sujets  (2).  On 
lit  dans  le  même  ouvrage  qu’il  est  juste 
que  les  rois  nyent  leurs  pairs  au  paide^ 
ment ^ afin  que  ces  rnênies  pairs  puissent 
prendre  connoissance  des  délits  dont  le 
roi  ou  la  reine  piourroient  se  rendre  cour 
pables  ( 3 ).  On  y trouve  aussi  que , sous 
le  régné,  d’Alfred,  on  fit  une  loi  qui  por- 
toit  que  le  parlement  s ' assenibleroit  deuæ 
J'ois  r année  à Londres , et  plus  souvent 
si  le  cas  V exigeait ^ et  cette  loi  étant  tom- 
bée en  désuétude  , elle  fut  rétablie  sous 
Mdouard  III, 

Dans  un  autre  ancien  manuscrit  intitulé  : 
Maniéré  de  tenir  parlement , nous  lisons 
que  si  le  roi  dissout  le  parlement  avant 


( 1 ) Mirror  of  justices.  ( Speculuju  jxistitise.  ) 
(s)  Cliap.  1.  Sect.  2, 

(3)ilbi(l. 
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qu^ilaitterjîiiîié les  affaires pour  lesquelles 
il  Va  convoqué , il  se  rend  coupable  de 
parjure  é*  doit  être  j'éputé  comme  ayant 
i^iolé  le  serment  qu^  il  a fait  ^ lors  de  son. 
couronnement  ^ car  il  jure  d^’agreer  les  loix 
justes  que  le  peuple  aura  choisies , et  com- 
ment pourra-t-on  dire  qu’il  les  agrée,  s’il 
empêche  le  peuple  d’en  faire  le  choix  , soit 
en  convoquant  le  parlement  plus  rarement, 
soit  en  le  faisant  dissoudre  plutôt  que  les 
affaires  publiques  ne  l’exigent  ou  le  per- 
mettent. Et  ce  serment  que  le  roi  d’An- 
gleterre fait , lors  de  son  couronnement  ^ 
nos  plus  habiles  jurisconsultes  le  regardent 
comme  la  loi  la  plus  sacrée.  Quelremeda- 
en  effet  pourroit-on  trouver  aux  grands, 
maux  de  l’état , qui  nécessitent  la  convo- 
cation du  parlement,  s’il  étoit  permis  à un 
roi  souvent  irabécille  ou  opiniâtre  de  la 
dissoudre  à sa  yolonté  ? oui , je  n’y  mets, 
point  de  doute  : nos  rois  sont  moins  cou- 
pables de  s ^absenter  du  parlement  J qu’ila 
ne  le  seroient  de  le  dissoudre.  Et  cepen- 
dant par  nos  loix , rapportées  dans  l’ou- 
vrage que  je  viens  de  citer  ; Le  roi  ne  doit 
ni  ne  peut  s^ absenter  \du  parlement  ^ s^iL 
n’est  pas  malade  ; encore  faut  U que  les 
douze  pairs  se  soient  assurés  de  son  état 
pour  en  certifier  r assemblée , . . . Voilà  nos 
formes  antiques  : des  esclaves  en  agissent- 
ils  ainsi  vis-à-vis  de  leur  maître.  Les  com- 
munes , au  contraire  , sans  lesquelles  il 
n’est  point  de  paidement  , peuvent  ne  pas 
se  rendre  ^ bien  que  çonvPd^ees  par  le  ro  i 

E 3, 
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et  , après  s’être  ajoTirnées , recîiercîier  le 
roi  pour  la  mauvaise  administration  de 
l’état. 


Mais  veut-on  une  autorité  plus  décisive  Sc 
plus  mémorable?  Parmi  les  loix , faites  sous 
le  régné  d’Edouard  , vulgairement  appelle 
le  Confesseur  , il  s’en  trouve  une  relative 
n r office  de  roi  qui  porte  çzie  si  le  monar- 
que ne  s^en  acquitte  pas  cojnme  il  le  doit  ^ 

JL  N’AURA  i LUS  LE  NOM  DE  ROI , 


et  de  peur  que  ces  paroles  ne  fussent  pas 
bien  entendues  ^ on  y a joint  l’exemple  de 
Cliilpéric  , roi  de  France  , que  le  peuple 
déposa  par  cette  seule  raison. 


Guillaume  le  Conquérant , dans  la  qua- 
trième année  de  son  régné  ^ ratifia  cette 
même  loi , ainsi  que  plusieurs  autres  de  ce 
bon  prince  Edouard  , et  il  les  confirma  par 
un  serment  solemnel  dans  une  assemblée 
nationale  , tenue  près  de  Verulam.  Par-là 
non-seulement  il  éteignit  son  droit  de  con- 
quête , si  toutefois  il  en  avoit  quelqu’un 
sur  nous  ; mais  encore  il  se  soumit  lui- 
même  à être  jugé  selon  la  teneur  de  cette 
même  loi. 


Son  fils  Henri  jura  d’observer  ces  mêmes 
loix  du  roi  Edouard  , et  ce  ne  fut  qu  a 
cette  condition  qu’il  fut  élu  roi , du  vivant 
même  de  fonfrere  aîné  Robert. 


^ Enfin  tous  les  rois  qui  lui  ont  succédé , 
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ont  prêté  le  même  serment  , avant  d'être 
coTiromiés.  C’est  ce  qui  fait  dire  à notre 
ancien  6c  célébré  jurisconsulte  Bracton  , 
(i)  qu^iL  Ji  est  point  de  roi  ^ si  sa  volonté 
régne  sans  la  loi  , et  ailleui’S  : (2)  un  roi 
n^est  roi  qu^ autant  qidil  gouverne  bien  ; 
il  devient  tyran  du  moment  oh  il  opprime • 

Un  autre  ancien  jurisconsulte  , auteur 
de  l’ouvrage  intitulé  Fleta  , soutient  la 
même  doctrine.  Tous  deux  rappellent  cette 
loi  , vraiment  royale  , d^douard  ; cette 
maxime  fondamentale  de  notre  législation  , 
de  ne  pas  regarder  comme  une  loi  ce  qui 
seroit  contraire  à la  j'aison  ; comme  , par 
exemple  , de  ne  pas  jnettre  de  différence 
entre  un  tyran  & un  roi.  Car , si  nous 
sommes  tenus  d’obéir  à un  roi  ; par  la 
même  loi  , par  la  même  raison  ^ nous  de- 
\mns  résister  à un  tyran.  Et  comme  les  con- 
testations naissent  plus  souvent  des  mots 
que  des  choses  , les  mêmes  auteurs  nous 
disent  qu’un  roi  d’Angleterre  , quoiqu’il 
n’ait  pas  perdu  le  nom  de  roi , n’en  est  pas 
moins  susceptible  d’être  jugé , 6c  qu’il  doit 
Uêtre  comme  le  dernier  de  ses  sujets.  (3) 
Nul  homme  ne  doit  être  plus  grand  que  le 
?'oi  ^ mais  lui  - même  ^ sdl  delinque ^ ( sî 
peccat  J il  doit  être  aussi  petit  que  le  der^ 


(1)  I.  Livre  , chap.  8. 

(2)  III.  Livre,  chap.  9. 

‘ (3)  Braçtouj  Liv.  L çhïip,  8,  Fleta  j Liy.  î,  cKap.  jf> 
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nier  cîtoyeH  ^ en  recevant  son  jugements 
Or, puisque  nos  rois  sont  susceptibles  d’être 
jugés  , il  n’est  pas  difficile  de  leur  assi- 
gner des  juges  légitimes.  Consultez  les 
mêmes  auteurs,  (i)  Nos  rois  ont  des  supé-^ 
jdeurs  dans  le  gouvernement  : la  loi  par 
laquelle  ils  régnent  y & leur  cour  est- à- 
dire , les  comtes  & barons  ; on  les  appelle 
comtes  , ce  qui  signijie  Compagnons  ou 
Associés  du  Roi  ^ & quiconque  a des 
associés  a un  maître  : si  le  roi  voulait 
donc  n^ avoir  aucun frein  , c^est-à'dde  , ne 
pas gouveiner par  la  loi  y c’est  aux  comtes 
à le  brider. 


Nous  avons  suffisamment  montré  que  les 
communes  étoient  comprises  sous  le  mot 
comtes  et  barons.  Il  est  bien  évident  d’ail- 
leurs que  les  comtes  patentés  que  vous 
appeliez  comtes  à brevet,  ne  pouv oient  pas 
être  juges  du  roi  dont  ils  étoient  les  créa- 
tures. Or,  puisque  , d’après  nos  loix,  nos 
rois  ont.  leurs  pairs  dans  le  parlement  qui 
peuvent  prendre  connoissance  de  leurs 
prévarications  , & puisqu’il  est  générale- 
ment connu  que  les  moindres  citoyens  doi- 
vent même  dans  les  cours  inférieures  , ob- 
tenir justice  contre  le  roi  , lorsqu’ils  se 
trouvent  lézés  dans  leurs  intérêts  , combien 
est-il  plus  conforme  à la  justice  que  dis- 
je , de  quelle  nécessité  plus  urgente  n'^est- 
il  pas  , que  si  le  roi  vcnoit  à opprimer 

OfBracton  j Liv,  I.  çliap.  i6.  Fleta  j Liv.  I.  cliap.  ly. 
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tout  son  peuple,  il  se  trouyât  nrïe  atiforîté 
qui  eût  le  droit  non-seulement  de  le  con- 
tenir dans,  les  bornes  des  loix,  mais  meme 
de  le  juger  et  de  le  punir?  Car  ce  seroit 
sans  doute  un  gouyernement  détestable  et 
monstrueusementconstitué , que  celui  dans- 
lequel  on  auroit  pris  soin  de  remédier  aux 
légers  torts  que  le  prince  pourroit  faire  aux. 
simples  particuliers  ^ tandis  qu^’on  auroit 
négligé  le  salut  de ‘tous..  Le  comble^  de.f  âb- 
surdité-'seroit  que  celui  qui  par  la.loiinjSj 
peut  attenter  aux  droits  d’aucun  citoyetriL 
pût  en  même  temps  les-  opprimer  & les  dé-^ 
truire  collectivement.  Et  c’est  bien  ici  que 
se  retrouve  ^ dans  toutes  ses  conséquences^ 
ce  principe  de  la  loi  écrite  déia  citée  » que 
35  sans  les  lords  & les  évêques  ^ les  ^001117- 
>5  mu  ne  s avecrle  roi  forment  un  parfqmenf 
x>:  légal  parce  que  les  rois  tenoient  parl’e^^ 
>5  mient  avec  des  communes,  seulement-,; 
» avant  l’existence  ■ des:  lords  ôc  des‘:éY‘e:v 
35  ques;55^  11  s’ensuit  incontestablement  que. 
les  communes  ont  le  pouvoir  souyeraiiî- 
sansJe^roi  & le  droit.de  juger  lenoi  lui- 
même  dont  il  ne  îSeroit  ni:  juste  ni  conve- 
nable, qüe  les  lords  fussent  les  juges..  V 3-  - 

% i / % ; O*  I ^ ^ ^ . / ' > 

,Eli  î des  communes  en  effet  n’existoîent-; 
elles  passavant  les  rois  ? ne  formoient-elles- 
pas  des  assemblées  ^ ne  laisoient-elles  pas" 
desdoix?  n ''ont-elles  pas  enfin  élu. un  roi,, 
non  pour  dominer  le  peuple  mais  poiiir 
administrer,  les  affaires  publiepies  ? Si  aii 
lieu  de  remplir  une  aussi  belle  t^clie  il 


72 

opprime  ceux  qu’il  doit  gouverner  , s’il 
clierclie  à les  asservir , nos  loix  ont  décla-^ 
ré  d’avance  qu^il  n’étoit  plus  roi.  S’il  n’est 
plus  roi , qu'’avonS‘nous  besoin  de  lui  cher- 
cher  des  pairs  ? Une  fois  reconnu  «pour, 
tyran  par  tous  les  bons  citoyens  , tous  de- 
viendront ses  pairs;,  tous  auront  le  droit  de 
le  juger  6c  de  prononcer  sa  condamnation. 

Les  autorités  , les  loix  écrites  , la  rai- 
son, la"  nature,  crient  donc  à renvi'.que 
les  rois  d’Angleterre  peuvent  être  jugés 
par  les  loix  angloises  , et  qu’ils  sont  des 
juges  légitimes  ; que  les:  communes  de  la 
Grande-Bretagne  ont  le  droit  de  faire  lo 
prdcès  du  roi  , et  puisque  Charles  ne  don- 
îioit  aucun  espoir  d’amendement  ^ ' elles 
l’ont  justement  condamné  au  dernier  su- 
plice  pour  les  crimes  dont  il  s’étoit  rendu 
coupable  envers  la  patrie  ; elles  n’ont 
xien  fait  qui  ne  fût  conforme  aux  intérêts 
de  l’état , à leur  propre  mission  et’  aux 
loix' de  l’Angleterre.  Comment  ne  pas  se" 
féliciter  d’appartenir  une  nation  dont 
les  ancêtres  fondèrent  un  gouvernement 
aussi  libre,  aussi  sagement  combiné  ? et 
si  les  choses  d’ici-bas  peuvent  encore  tou- 
cher ceux  qui  ne  sont  plus  ; je' ne  doute 
point  que  nos  dignes  ancêtres  n’applau^ 
dissent  à la  sagesse  et  au  courage  de  leurs 
descendans  , qui  presque  réduits  en. ser- 
vitude , ont  su  briser  leurs  fers  et  raffer- 
mir à jamais  l’indépendance  de  leur  cons* 
titutioii  ? ■ , ' ' 
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CHAPITRE  IX. 

Une  fois  le  principe  posé  et  démontré  ^ 
que  deviennent  les  objections  de  détail 
qne  vous  ne  vous  lassez  point  de  nous  ré- 
péter^ infatigable  Saumaize  ) En  vain  direz- 
vous  » que  la  nature  même  des  choses  pour 
35  lesquelles  le  parlement  est  convoque  dé- 
35  montre  que  le  pouvoir  du  roi  est  supé- 
35  périeur  au  sien  ; puisqu’il  est  d’usage  de 
33  n’assembler  le  parlement  que  pour  les 
33  affaires  importantes  et  qui  intéressent 
33  l’état.  53  II  nous  suffît  de  vos  propres 
paroles  pour  vous  réfuter  ; car  si  ce  n^est  pas 
pour  ses  propres  affaires  que  le  roi  convo- 
que le  parlement,  mais  pour  celles  de  la  na- 
tion , et  s’il  est  libre  au  parlement  de  les 
traiter  comme  il  lui  plaît , le  roi  est-il  au- 
tre chose  que  le  ministre  et'  1 ''agent  du 
peuple  ? n’est-ce  pas  le  suffrage  des  dépu- 
tés du  peuple  qui  réglé  toute  sa  conduite. 

Et  de-là  suit  ce  principe  souveraine- 
ment important , qu’il  est  du  devoir  du  roi 
de  convoquer  le  parlement  toutes  les  fois 
que  le  peuple  le  demande  ^ puisque  ce 
sont  les  intérêts  du  peuple  et  non  ceux  du 
roi  qui  doivent  être  librement  traités  par 
cette  assemblée.  Et  bien  qu’on  ait  assez 
de  déférence  pour  requérir  le  consente- 
ment du  roi  ^ il  ne  lui  est  pas  libre  d’em- 
ployer avec  la  nation  la  formule  dont  il 
se  sert  envers  les  particuliers  ; le  roi  aû- 
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^êrct  ^ câr  lorsqu’il  s’agit  du  salut  public 
et  de  la  liberté  du  peuple  ^ leToi  n’a  pas 
de  voix  négative;  s’il  l’employok  en  pa- 
reille occasion  ^ il  violerolt  son  serment 
regardé  de  tous  temps  comme  une  loi  sa- 
crée, et  le  principal  article  de  la  grande 
charte  , ou  il  est  dit  : (j)  le  roi  ne  refu-- 
sera  ni  ne  dij^p^rera  de  rendre  justice  à, 
qui  que  ce  fait. 

Eh  quoi  ! les  dénis  de  ]'nstîcene  seroient 
'pas  permis  au  monarque  , et  il  lui  serait 
libre  de  refuser  de  justes  loix  ! ce  qu’il 
ue  pourroit.  contre  un  simple  particulier, 
il  le  pourroit  contre  toute  la  nation!  il- 
pourroit  dans  rassemblée  nationale  et  sou- 
veraine, ce  qu’il  ne  peut ^point.  dans  les 
tribunaux  inferieurs  ! Ne  seroit-il  pas  ab- 
surde que  le  roi  prétendît  mieux  cozi-« 
goitre  ^que da  nation  elle-meme  ce  qui  con-; 
vient  a la  nation  ? Aussi  lisons-nous  dans 
nos  annales  que  Jadis  , lorsque  les  rois  re- 
lusoient  de  confirmer  les  actes  du  parle- 
anent , tels  que  la  grande  charte  ou  autres 
statuts  de  cette  nature  , nos  ancêtres  les, 
y contraignoieiit  et  tous' nos  publicistes 
f’accordënt  à^dire  que  ces  loix  n’étoient 
ni  moins  légitimes , ni  moins  obligatoires 
que  celles  que  le  roi  conseutoit  "volon- 
tairement. 

^ En  disant  que  les  rois  des  autres  peu- 


pies  ont  également  été  sonmîs  à nn  San- 
hédrin y à nn  sénat  on  à tonte  antre  as-, 
semblée  nationale , vous  prouvez  que  ces 
nations  ont  été  libres  , mais  non  que  nous 
clnssions  être  esclaves,  et  ce  n’est  pas  la 
première  fois  que  vous  devenez  ainsi  l’ad- 
versaire le  pins  dangereux  de  votre  cause, 
par  la  maniéré  dont  vous  la  défendez. 

Mais  nous  reconnoissons  , dites  vous^ 
qu’en  quelque  lieu  que  soit  le  roi  , en 
vertu  de  son  pouvoir,  il  est  toujours  sup-. 
posé  présent  au  parlement , de  ' maniéré 
que  tout  ce  qui  s’y  fait  passe  pour  avoir 
été  l^ouvrage  du  roi  lui-même..*.  Peut- 
être  en  faisant  cette  observation , Sau- 
maize  I vous  êtes  vous  rappellé  la  géné- 
rosité de  Charles;  car  vous  ajoutez  immé- 
diatement ; nous  prenons  ce  quils  nous 
donnent.  Mais  en  admettant  la  supposition* 
de  la  présenœ  du  roi  , toujours  présumé 
dans  le  parlement , il  n’en  résultera  point, 
comme  vous  le  prétendez  , que  cette  cour 
n’agisse  qu’en  vertu  d’un  pouvoir  délégué 
par  le  roi  ; ' dire  que  l’autorité  • royale  , 
quelle  qu’elle  soit  , se  trouve  ' toujours 
dans  le  parlement  assemblé  , est-ce  recon- 
noître  que  cette  autorité  soit  l’autorité 
souveraine  ? N’est-ce  pas  plutôt  la  regar- 
der comme  une  moindre  puissance  qui  se 
réunit  et  s’identifie  à celle  qui  lui  est 
supérieure  t , 

Si  le  parlement  peut  casser  les^édits  du 


gler  ses  revenus  annuels  et  la  dépense 
de  sa  maison  ; s’il  peut  lui  enlever  ses 
conseillers  les  plus  intimes^  les  ârraclier 
en  quelque  sorte  de  son  sein,  et  les  pu- 
nir lorsqu’ils  l’ont  mérité  ,*  en  un  mot; 
s’il  n’est  pas  de  sujet  que  la  loi  n’au- 
torise à appeller  du  roi  au  parlement  y si 
toutes  ces  choses  peuvent  être  pratiquées 
légitimement , et  si  elles  l’ont  été  plusieurs 
fois , ainsi  que  nous  l’assurent  nos  histo- 
riens et  nos  meilleurs  publicistes , se  trou- 
vera-t-il quelqu’un  d’assez  insensé  pour 
ne  pas  reconnoître  que  l’autorité  du  par- 
lement est  supérieure  à celle  du  roi  ? 
L’interre gne  a-t-il  jamais  anéanti  l’autorité 
parlementaire  ? N’  ,u  con- 
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trône  sans  avoir  égard  au  droit  de  suc- 
cession? Enfin  le  parlement  est  l’assem- 
blée souveraine  de  la  nation  , instituée 
par  un  peuple  parfaitement  libre,  pour 
délibérer  sur  les  affaires  les  plus  impor- 
tantes du  royaume  , investie  du  pou- 
voir le  plus  étendu  : le  roi  n’est  établi  que 
pour  mettre  à exécution  les  loix  faites 
dans  l’assemblée  nationale. 

Mais  lorsque  par  une  délibération  pu- 
blique, les  commettans  d’un  grand  peu- 
ple rendent  compte  de  leur  conduite  aux 
autres  ïiations , n’est-il  pas  inconcevatil# 
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qu’un  esclave  étranger  ose  les  accuser  d’îm- 
postures  ? Quoi  ! vous  osez  dire  que  chez 
nous  les  militaires  , formant  la  troisième 
partie  de  F autorité  royale  , sont  entière- 
ment à la  disposition  du  roi , cju’il  en  est 
le  chef  absolu  , et  qu’il  leur  commande 
sans  second  et  sans  compétiteur  ? Non- 
seulement  vos  propres  historiens , mais 
même  ceux  des  nations  étrangères , lors- 
qu’ils se  sont  piqués  d’exactitude  en  par- 
lant de  notre  constitution , n’ont-ils  pas 
tous  déclaré  que  le  droit  de  faire  la  paix 
et  la  guerre  avoit  toujours  appartenu  au 
parlement  ? Les  loix  d’Edouard , que  nos 
rois  jurent  de  maintenir^  établissent  ce 
droit  sans  nulle  exception  (i).  Certains  of- 
ficiers, appelles  Her&toches , étoient  éta- 
blis dans  chaque  province  et  dans  chaque 
comté,  pour  commander  leurs  forces  mi- 
litaires ; et  ils  étoient  nommés  , non  pas 
uniquement  pour  le  roi  ^ mais  pour  le 
bien  du  royaume , par  V assemblée  géné- 
rale et  dans  les  d^férens  comtés  ^ élus  par 
les  assemblées  des  habitans  , ainsi  que 
doivent  Vêtre  les  Shérifs,  Les  forces  du 
royaume  et  les  commandans  de  ces  forces 
étoient  donc  anciennement^  et  ils  doivent 
être  encore,  non  au  commandement  du 
roi,  mais  à celui  du  peuple.  Telles  furent 
les  légions  romaines,  ce  Toutes  les  légions,» 
dit  l’orateur  de  Rome  (2) , en  quelque  lieu 


(1)  Cîiap.  De  HerotocJiiis, 

(2)  Première  Phiiippiqne» 
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qu^ellefi  soient , appartiennent  an  peuplé 
Romain , ainsi , Ton  ne  dit  pas  que  les 
légions  qui  abandonnèrent  le  consul  An- 
toine fussent  à lui  ; elles  étoient  à la  ré- 
publique >3, 

Guillaume  le  conquérant  , le  peupla 
Texigeant  ainsi , confirma,  par  serment, 
cette  même  loi  d’Edouard  ; et  de  plus  il 
ajouta  (i)  : cc  que  toutes  les  cités  , bourgs 
et  forteresses  seroient  gardés  toutes  les 
nuits  , de  la  maniéré  que  les  Shérifs  , les 
Aldermans  et  les  autres  magistrats  juge- 
roient  le  plus  convenable  à la  sûreté  du 
royaume  , et  ailleurs  (2).  Les  forteresses, 
les  villes  , les  bourgs  furent  bâtis  pour  la 
défense  du  peuple  ; c’est  pour  la  même  fin 
qu^on  doit  les  conserver  dans  toute  leur 
intégrité  ^5.  Quoi  ! les  municipalités  , en 
temps  de  paix , auront  le  soin  de  préser- 
ver les^  villes  & les  places  fortes  des  en- 
treprises des  voleurs  et  des  filoux  ? et  dans 
la  crise  périlleuse  de  la  guerre  , l’assem- 
blée n’aura  pas  le  droit  de  les  défendre 
contre  les  hostilités  étrangères  ou  domes- 
tiques ! Si  ce  droit  est  contesté  , je  ne  vois 
plus  de  raison  de  garder  ces  places  , car 
elles  ne  remplissent  pas  le  but  pour  le- 
quel la  loi  nous  dit  qu’elles  ont  été  cons- 
truites. Certainement  nos  ancêtres  auroient 


(i)  Cîiap.  56. 

(2-)  Dans  la  62e.  loir 
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tout  mis  au  pouvoir  du  roi  plutôt  que  de 
leur  confier  leurs  armes  et  les  garnisonSî 
de  leurs  villes  ; ils  sentoient  trop  bien  que 
ce  seroit  mettre  leur  liberté  à la  merci  de 
la  tyrannie  ou  de  l’impuissance  de  leurs 
princes. 

Mû.is  le  roi  doit  protection,  à ses  su^ 
jets  , et  comment  les  protégé ra-t-il , s^il 
n^a  point  de  gendarmes  auxquels  il  puisse 
eommauder'i  11  en  avoit  pour  le  bien  du 
royaume  et  non  pour  la  destruction  du 
peuple.  Ecoutez  la  réponse  d’un  certain 
Léonard , dans  une  assemblée  d’évêques  , 
à Riisstan  ( i ) nonce  du  pape  et  procu- 
rateur du  roi  : « Toutes  les  églises  sont 
au  pape  , comme  toutes  les  choses  tempo- 
relles sont  dites  appartenir  au  roi  ; non 
qu’ils  en  soient  les  maîtres  et  les  sei- 
gneurs , mais  parce  qu’ils  doivent  les  pro- 
téger ; il  ne  leur  est  donc  pas  permis  de 
les  détruire  35.  Tel  est  l’esprk  de  la  loi 
d’Edouard  que  nous  avons  citée  y et  certes 
il  est  une  grande  différence  entre  un  pou- 
voir confié  et  un  pouvoir  absolu.  Mais  îe 
pouvoir  délégué  suffit  pour  la  défense  du 
pèiqDle  ; car  un  général  d’armée  n’a  que  ce 
dernier  genre  de  pouvoir  ; cependant  il 
nlen  défend  pas  moins  bien  ceux  qui  l’en 
ont  investi.  C’est  envain  que  nos  parle- 
naens  auroient  autrefois  réclamé  les  droits 


(i)  Sous  le  régné  (fe  Henri  III» 
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3e  la  nation  contre  les  entreprises  de  Tau» 
torité  royale , s’ils  eussent  reconnu  dans 
le  roi  le  pouvoir  de  disposer  à son  gré  des 
forces  militaires.  De  quel  secours  leur  eut 
été  la  grande  charte  contre  le  despotisme 
des  sabres  et  des  bayonnettes  ? ^ 

35  Mais  , dites-vous  , à quoi  serviroit  que 
3»  le  parlement  eût  l’administration  mili- 
55  taire,  puisque,  sans  le  consentement  du 
33  roi  , il  ne  peut  lever  aucun  impôt  pour 
33  Fentretien  des  troupes  ? 33  Votre  prin- 
cipe est  faux  , & le  parlement  n’a  pas  be- 
soin du  consentement  du  roi  pour  impo- 
ser le  peuple  , dont  il  est  représentant  , 
quand  il  défend  la  cause  de  scs  commet- 
tants , quand  il  appelle  du  trône  à la  na- 
tion,* quand  les  contributions  volontaires 
accourent  au  devant  de  son  zele  ; 6c  vous 
n’ignorez  pas  quelles  ferventes  cottisa- 
lions  , quels  sacrifices  généreux  on  a pro- 
digués en  Angleterre  , pour  subvenir  aux 
frais  de  la  guerre  contre  le  roi. 

Ne  Jaut-il  donc  pas  convenir  avec  Aris^ 
tote  , dites-vous  encore  , que  le  roi  doit 
toujours  être  muni  du  pouvoir  militaire^ 
c^n  de  se  trouver  en  état  de  défendre  les 
loixl  Par  conséquent  ses  forces  doivent 
être  supérieures  à celles  du  peuple, — Mais 
lin  nombre  de  soldats  fournis  au  roi  par  le 
peuple  , et  le  pouvoir  absolu  sur  le  mili- 
taire , sont  deux  choses  très  - différentes. 
Aristote  ne  prétend  pas  que  le  pouvoir 

absolu 
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absolu  doive  appartenir  au  roi  ; il  s*en  ex- 
plique formellement  dans  le  passage  que 
vous  citez;  « Le  prince  doit  avoir,  dit-il, 
35  à sa  disposition  assez  de  gens  armés  pour 
35  être  plus  fort  qu’aucun  particulier,  même 
35  que  plusieurs  particuliers  réunis  , mais 
3>  non  au  point  d’être  plus  fort  que  toute  la 
35  nation  55.  (1)  Autrement  le  pouvoir  dont 
il  seroit  revêtu  pour  protéger  le  peuple  , 
il  pourroit  l’employer  à subjuguer  le  peu- 
ple (Sc  les  loix,  ôc  c’est  en  ceci  que  con- 
siste la  différence  entre  un  roi  et  un  tyran. 
Le  roi  tient  du  consentement  du  sénat  et 
du  peuple  un  nombre  sufïisant  de  gens  ar- 
més pour  repousser  les  ennemis  de  l’état 
le  tyran  au  contraire  ,^sans  consulter  la  vo- 
lonté du  sénat  et  du  peuple,  et  même, 
contre  leur  gré  , recrute  , le  plus  qu’il  peut, 
d’ennemis  de  l’état^  d’indignes  citoyens^  et 
les  arme  contre  le  sénat  et  contre  le  peuple. 

Lors  donc  qu’en  déléguant  au  roi  ses  diffé- 
rents pouvoirs,  les  parlements  lui  accor- 
dèrent celui  d’arborer  l’étendard  , ils  n’en- 
tendirent point  qu’il  pût  déployer  ces  en- 
îseignes  tutélaires  contre  sa  patrie , mais 
contre  ceux  que  le  parlement  auroit  dé- 
clarés ennemis  de  l’état.  S’il  en  agissoit 
autrement  ^ il  devenoit  lui-même  Lenne— 
mi  de  la  nation  , puisque  conformément 
à la  loi  d’Edouard  , ou  plutôt  à la  loi 
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plus  sacrée  de  la  nature  , il  perdoit  anssî- 
tôt  le  nom  de  roi.  Plusieurs  de  nos  statuts 
prouvent  que  les  feudataires  même  de  la 
couronne  n’ëtoient  tenus  de  lui  obéir  que 
dans  les  guerres  auxquelles  le  parlement 
avoit  consenti.  Il  falloit  encore  un  acte  du 
parlement  pour  que  le  roi  put  exiger  les 
impôts  nécessaires  à Fentretien  de  la  ma- 
rine. C’est  ce  qu^ont  démontré  , il  y a près 
de  douze  ans,  nos  plus  habiles  publicistes, 
dans  un  temps  où  l’autorité  royale  étoit 
dans  toute  sa  vigueur  ; et  le  chancelier 
Fortescue  l’avoit  déclaré  long-temps  aupa- 
ravant. Le  roi  d’Angleterre  , dit-il  ^ ne 
33  peut  changer  les  loix,  ni  exiger  des  sub- 
33  sides  sans  le  consentement  du  peuple  ; 
33  Bracton  dit  encore  : le  roi  étend  sa  juris- 
33  diction  sur  tous  ses  sujets  , c’est-à-dire  , 
33  dans  ses  cours  de  justice , où  l’on  juge 
33  au  nom  du  roi  , mais  conformément  à 
33  nos  loix.  Tous  sont  sujets  du  roi,  c’est- 
33  à-dire  , chaque  particulier  >3* 

Au  reste  , si  quelquefois  nos  parlements 
ont  employé  envers  les  bons  rois  des  expres- 
sions soumises  ^ quoiqu’elles  ne  sentissent 
ni  la  flatterie  ni  la  servitude  , il  ne  faut  pas 
que  les  tyrans  prétendent  s’en  faire  un 
titre  ; elles  ne  peuvent  en  aucune  maniéré 
préjudicier  aux  droits  du  peuple.  Le  gou- 
vernement d’Angleterre  n’a  jamais  résidé 
dans  le  roi  seul , mais  dans  le  corps  poli- 
tique. Aussi  Fortescue  s’exprime-tdl  ainsi: 
Le  roi  d’ A îi^le terre  ne  gouverne__  pas  son 
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peitjjle  par  V autorité  purement  royale^ 
mais  par  un  pouvoir  politique  , car  les 
Anglais  sont  gouvernés  par  leurs  pj'opj^es 
loiæ.  Cette  vérité  n^’a  pas  été  ignorée  même 
des  auteurs  étrangers  ; & Philippe  de  Com- 
mines,  auteur  tres-grave  , dit  à ce  sujet 
dans  le  cinquième  Livre  de  ses  commen- 
taires : De  tous  les  gouvernements  que 
55  j’ai  pu  connoître  ; à mon  avis  ^ il  n’en  est 
33  aucun  de  plus  modéré  que  celui  d’Aii-. 
33  gleterre  , ni  où  le  roi  ait  moins  de  pou- 
3»  voir  de  fouler  le  peuple  33. 

Vous  le  voyez  ^ Saumaize  î La  loi  di- 
vine , la  loi  de  nature^  les  loix  de  mon, 
pays  prononcent  d’un  commun  accord  sur 
le  droit  des  rois  en  général , et  sur  celui 
du  roi  d’Angleterre  en  particulier.  Les  per- 
sonnes à qui  les  intérêts  de  la  vérité  sont 
plus  chers  que  ceux  d’une  faction  , ne  dou- 
teront plus  que  la  nation  angloise  n’ait  I0 
droit  de  juger  ses  rois  , et  de  les  con- 
damner au  dernier  supplice.  Quant  à ceux 
qu’aveugle  la  superstition  , ou  qu’éblouit 
la  magnificence  des  cours  , jusqu’à  leur 
faire  méconnoître  le  prix  de  la  liberté , 
que  leur  dirois-je  de  plus? 

Tantôt  ils  s’appuyeront  avec  vous  sur  ce 
que  Charles  fût  réduit  à plaider  pour  sa 
vie  ; et  tantôt  ils  prétendront  qu’on  i’a  con- 
damné sans  l’entendre  ; comme  si  après  lui 
avoir  accordé  tous  les  délais  nécessaires 
pour  se  disculper , lorsqu’il  se  borna  à r©- 
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Giiser  raTitorlté  de  ses  juges  J et  à décliner 
la  jurisdiction  du  tribunal  devant  lequel  il 
ëtoit  comptable  de  ses  actions  , il  ne  devint 
pas  juste  de  lui  faire  son  procès , comme 
à un  muet  volontaire  , sur  des  crimes  de 
notoriété  publique. 

Tantôt  ils  diront,  avec  vous  , que  Charles 
ne  fut  pas  la  victime  d'une  faction , et  que 
sa  tête  ne  fut  frappée  du  glaive  qu' après 
nne  longue  et  mûrz  délibération  , et  tan- 
tôt ils  soutiendront  que  ce  ne  fut  pas  la 
cent  miliieme  pai'iie  du  peuple  qui  con- 
sentit à son  supplice  : comme  si  le  reste 
de  la  nation  eut  été  de  bois  ou  de  pierre  ! 
Et  que^  chez  un  peuple  guerrier , le  vœu 
d'un  petit  nombre  de  cito^^ens  eut  pu  im- 
moler le  monarque  malgré  le  vœu  gé- 
néral. 

Ils  diront  que  les  évêques  furent  exclus 
du  parlement  ; ils  le  diront  encore  d'a- 
près vous , Saumaize  , qui  avez  fait  un  gros 
livre  pour  prouver  qu'on  doit  bannir  les 
prélats  de  l'église. 

Ils  répéteront  que  la  chambre  des  pairs 
fut_  supj^rimée.  Eh  ! qui  ne  sent  qu'elle  de- 
voit  l'etre  ? ceux  qui  la  composoient  n’é- 
toient  pas  les  représentans  du  peuple.  Ils  ne 
siège  oient  au  parlement  que  pour  leur  pro- 
pre compte/  et  comme  si  le  but  de  leur 
institution  n'eut  été  que  de  faire  valoir 
leurs  privilèges;  jUs  nq  çessoient  de  les 
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opposer  aux  droits  et  aux  immunités  du 
peuple  ! Enfin  c’étoient  autant  de  créa- 
tures du  roi  ; ils  en  étoient  les  compa- 
gnons , les  domestiques  ; le  roi  n'existant 
plus , il  étoit  nécessaire  qu'ils  ’ redevins- 
sent citoyens. 


ce  Mais  ^ une  seule  portion  du  parlement 
et  la  portion  la  moins  importante  ne  de- 
voit  pas  s’arroger  le  droit  de  juger,  et  da 
condamner  le  monarque  , en  vérité  vous 
ne  faites  que  tourner  et  retourner  la  même 
pierre  , et  certes  , à ce  jeu ^ vous  lasseriez 
Sisyphe.  Je  vous  ai  déjà  dit  que  du  temps* 
de  nos  rois  la  chambre  des  communes  n’é- 
toit  pas  seulement  la  partie  la  plus  essen- 
tielle du  parlement , mais  qu'elle  formoit 
à elle  seule  un  parlement  complet  et  lé- 
gal , sans  la  réunion  des  lords , et  à plus 
forte  raison  sans  celle  des  évêques.  Je  vous 
ai  déjà  dit  que  le  pouvoir  souverain  rési- 
dant toujours  et  à jamais  dans  le  peuple, 
il  peut  juger  et  condamner  le  roi  par  ses 
représentans  ; j'ajoute  que  le  nombre  des 
Votans  pour  la  mort  de  Charles  étoit  bien 
plus  considérable  qu'on  l’exige  pour  rendre 
un  décret  légal  lorsqu'il  se  trouve  des 
membres  absens , et  qu’il  s’agit  des  affaires 
les  plus  importantes  du  royaume  , falloit- 
il  que  l'absence  volontaire  ou  forcée  de 
quelques  membres  des  communes  , rédui- 
sit les  autres  à la  nécessité  de  trahir  leurs 
commettans  , et  les  empêchât  de  sauver 
la  nation  presque  asservie t Ealloit-ü  qu'ils 
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ftbandôftnàssent  ceux  qui  vouloleut  fonder 
la  paix  sur  la  liberté,  pour  se' ranger  du 
côté  des  lâches  déserteurs  qui  vouloient 
acheter  la  paix  et  la  mollesse  au  prix  d©  la 
servitude  I 
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CHAPITRE  X. 


J E cleslrerois  ^ Saumaîze  , que  vous  eussiez 
supprimé  cetïe  partie  de  votre  ouvrage 
qui  est  relative  aux  crimes  de  Charles* 
Maintenant  que  cet  infortuné  a subi  sou 
sort,  je  crains  de  lui  paroître  trop  sévere. 
Mais  puisqu’il  vous  a plu  de  vous  étendre 
à cet  égard  ^ et  de  traiter  ce  sujet  avec 
une  merveilleuse  confiance  ; il  faut  bien 
que  je  vous  fasse  appercevoir  de  l’impru- 
dence qui  vous  a fait  i-éscrVGr  pour  la  Inl 
votre  écrit,  ce  que  votre  cause  avoit  de  plus 
désespéré  ; je  veux  dire  l’examen  des  cri- 
mes de  Charles.  Lorsque  j’en  aurai  prôûvé 
l’existence  et  l’énormité  ils  ne  pourront 
que  rendre  sa  mémoire  odieuse  à tous  les 
gens  de  bieh^  et  terminer  ce  débat  polé- 
mique par  une  juste  indignation  contre 
vous. 

Cette  à\s,K:vi^ûorL  'pèüt  être  divisée  ^ dites^ 
vous  , en  deux  pafiiés  ; L’une  relative  à 
la  vie  privée  , et  V autre  aux  délits  que 
ChaHes  a pu  commettre  comme  roi.  Je  me 
tairai  volfbntiers  sur  ses  débauches  de  tout 
genre.  Eh  I que  nous  importeroit  la  vie 
privée  de  Charles,  s’il  n’eut  été  qu’un  sim- 
ple particulier  f Cependant  puisqu’il  étoit 
roi , sa  v,ie  étoit  publique , il  devoit  fe- 
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xemple  des  mœurs.  Tout  le  temps  qu’il 
employoit  à la  dissipation  , aux  divertis- 
seméns  , ( et  il  y consacroit  presque  toutes; 
ses  heures , ) ëtoit  un  vol  fait  à l’ëtat  qu’il 
s’ëtoit  chargë  de  gouverner.  Il  prodiguoit 
à des  extravagances  , à des  profusions  do- 
mestiques des  sommes  considérables  qut 
ne  lui  appartenoieiit  point  , puisqu’elles 
faisoient  partie  du  revenu  public  de  la  na- 
tion , par  cette  conduite  , il  devint  d’abord 
nn  mauvais  roi.  Mais  passons  plutôt  aux 
crimes  de  son  administration. 


Ici,  vous  vous  plaignez  qu’onra  condam* 
Tié  comme  îjran  ^ conune  traître  et  coinme 
'meurtrier.  Définissons  d’abord  ce  qu’on 
entend  par  un  tyran,  non  conformément 
aux  opinions  vulgaires  , mais  d’après  l’opi- 
nion d’Aristote  et  de  sauteurs  les  plus  graves, 
cc  II  est  un  tyran  celui  qui  ne  considéré 
que  son  bien  être  , son  avantage  particulier 
et  non  celui  du  peuple  [ i ].  Etoit-ce  son 
intérêt  particulier  ou  celui  de  la  nation  qui 
guidoit  Charles  ? Un  petit  nombre  de  faits 
sur  une  grande  quantité  que  je  ne  puis 
qu’effleurer  , pourront ;rious  en  éclaircir. 
Lorsque  les  revenus  de  la  couronne  ne 
pouvoient  suffire  aux  dépenses  delà  cour, 
il  surchargeoit  lepeule  d’impôts  , et  ceux-ci 
n’étoient  pas  plutôt  absorbés  qu’il  en  in- 
ventoit  d’autres.  Le  profit,  la  gloire  ouïe 
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•flaliit  de  rétat  n’entroient  pour  rierï^ 
dans  ces  sortes  d’exactions.  Charles  ne 
Touloit  que  rassembler  ou  dépenser  dans 
une  seule  maison  les  richesses  des  troia 
royaumes.  Et  lorsqu hl  eut  perdu  toute  re- 
tenue , lorsqu’il  voulut  se  mettre  au-dessus 
des  loix  ^ le  parlement  étant  le  seul  frein 
qu’il  eut  à redouter , à Eexemple  de  Néron 
qui  voulût  anéantir  le  sénat , il  s’efforça 
de  détruire  entièrement  celui  de  la  Grande 
Bretagne , ou  de  ne  le  convoquer  qu’alors 
que  cette  assemblée  lui  seroit  passivement 
dévouée.  Il  ne  s’en  tint  pas  là  pour  forcer 
le  peuple  au  silence , Charles  mit  en  temps- 
de  paix  des  garnisons  de  Cavalerie  Aile* 
mande , et  d’infanterie  Irlandoise  dans  plu- 
sieurs villes.  Direz-vous  que  ceci  ne  res-* 
semble  point  à la  tyrannie  ? 

~ Charles  ne  se  borna  point  à un  despo-s^ 
tisme  purement  matériel  ; il  voulut  en- 
core tyranniser  la  conscience  des  gens^ 
de  bien  .-  il  les  contraignoit  à des  céré- 
monies , à des  superstitions  papales  g 
par  lui  seul  réintroduites  dans  l’église. 
Ceux  qui  refusoient  de  s’y  conformer 
étoient  emprisonnés  ou  bannis.  Deux  foi^ 
il  a fait  la  guerre  aux  écossais  sans  un 
autre  motif.  Est-il  encore  douteux  qu’il  ait 
jmérké  le  nom  de  tyran  ? 

Quant  à celui  de  traître  , je  vous  ex- 
pliquerai sur  quel  fondement  on  en  a fait 
un  chef  d’accusation  contré  Charles,  C’e^t 
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au  moment  où  il  assuroît  au  parlement  ; 
par  ses  promesses , ses  édits  et  ses  serments 
cle  ne  rien  entreprendre  contre  T Etat  ; c’est 
dans  ce  moment , qu’il  récrùtoit  des  pa- 
pistes en  Irlande , qu’il  envoyoit  des  am- 
bassadeurs secrets  au  roi  de  Dannernarck 
pour  en  obtenir  contre  le  parlement  des 
secours  d’argent , de  clievaux  et  de  sol- 
dats / c’est  dans  ce  moment  enfin  qu’il  tâ- 
cboit  de  lever  une  armée  ^ tantôt  en  An- 
gleterre ,*  tantôt  en  Ecosse.  Aux  Anglais^ 
il  promettoit  le  pillage  de  la  ville  de 
Londres  : aux  Ecossois  de  joindre  à l’E- 
cosse les  quatre  Comtés  du  Nord,  pourvu 
qu’ils  voulussent  l’aider  à détruire  le  par- 
lement. Ces  projets  ne  réussissant  point, 
il  envoie  en  Irlande  un  L>illoji , un  traître 
chargé  d’instructions  secrettes  pour  les  na- 
turels du  pays  , afin  qu’ils  exterminent  su- 
bitement tous  les  Anglais  qui  se 'trouve- 
ront parmi  eux. 

- Tels  sont  les  traits  les  plus  remarquables 
des  trahisons  de  Charles  : on  ne  les  a pas 
articulés  sur  des  'oui  dire  ^ ou  sur  des  ru- 
meurs  populaires;  ils  sont  constatés  par 
des  lettres  écrites  de  sa  propre  main , et 
munies  de  son  sceau. 

Et  rèfusera-t-on  le  nom  de  meurtrier  au 
prince  par  les  ordres  duquel  les  Irlandais 
prirent  les  armes , et  firent  périr  dans  des 
tourmens  affreux , près  de  cent  mille  An- 
glais paisibles  qui  ne  se  doutoiewt  nulle- 


ment  du  sort  qu’on  leur  préparolt?  Ne  mé^ 
rite-t-ilpas  le  nom  de  nieurtriey^Xe  prince 
qui  alluma  les  torches  de  la  guerre  civile 
clans  les  trois  royaumes  ? Voilà  les  titres 
de  Charles  pour  avoir  été  déclaré  tjran^ 
traître  et  meurtrier. 

Mais  , vous  prétendez  que  le  crîme  de 
haute  traliisoh  ne  peut  avoir  lieu  qu’envers 
le  roL  Eh  hieri  ! sâcliez  qu’il  n’est  pas  un 
de  nos  Publicistes  qui  né  reconnoisse 
qu'oil  peut  se  rendre  coupable  de  haute 
trahison  envers  l’Etat^  comme  envers  le  roi. 
j’en  appelle  à ce  ' même  Glainville  que 
Vous  avez  cité.  « Si  qüelqu’un  attente  à la 
vie  du  monarque  J ou  trame  quelque  sédi- 
tion contre  l’état,  il  est  coupable  de  haute 
trahison  >3,  Ainsi , lorsque  quelques  Pa- 
pistes 'essayéréut  de  faire  sauter  l’édifice  où 
siège  oient  les  membres  Üu  parlement , le 
roi  Jacques  lui-même  et  les  deux  cham- 
bres déclarèrent  les  auteurs  de  ce  complot 

odieux  , COUPABtES  de  UAü^E  PltAHtSON  , 

non  pas  contre,  lè  .roi  seuleméiit y mais 
contré  le  parlement  ni  'cbntre  la  nation.  Il 
est  iiltitile  sans  doute  de  multiplier  les  ci- 
ïatiôns  sur  Une  assertion  de  cëtte  nature. 
Le  comble  du  Hdicule  et  de  TabSurdité 
seroit  de  Vouloir  'qu’on  pût  être  Coupable 
“de  haute  trahîsbn  envers  ié  roi , ët  qu’on 
ne  pUt  pas  l’être  enVêrs  le  peuplé , puis- 
que le  roi  lie  régne  que  pour  fe  peuplé  , 
et  par  sa  grâce , ou  par  le  consentement 
de  ce  mêiùé  peuple.  Inül;jile?nent  don^ 


!voiis  fouilleriez  dans  les  livres  de  notre 
ancienne  législation/  car  les  loix  même 
dépendent  de  Tautorité  du  parlement  , il 
a tonj ours  été  en  son  pouvoir  de  les  con- 
firmer ou  de  les  abroger  / il  est  le  seul 
juge  de  ce  qui  est  crime  de  lèze-majesté  ou 
de  ce  qui  ne  l’est  pas  ; puisque  la  majesté 
ne  réside  ,pas  à tel  point  dans  la  personne 
du  roi  qu’elle  ne  soit  encore  plus  émi- 
nente et  pins  auguste  dans  le  parlement.... 
Anglais  fngitifs  > évêques  , docteurs  ^ lé- 
gistes vois  qui  par  votre  évasion,  pré- 
tendez avoir  laissé  l’Angleterre  dans  un 
veuvage  absolu  de  savoir  et  de  littérature  , 
’n’est-îT  donc  aucun  de  vous  qui  se  sente 
le  courage,  de  défendre  une  aussi  grande 
cause  P Et  faut-il  que  vous  soyiez  réduits  k 
stipendier  la  plume-  mercenaire  d’un  mi- 
sérable charlatan  françois  ? 

Un  autre  crime  de  Charles  fut  de  re- 
trancher quelques  ar  ticles  du  serment  qu^il 
devoit" prononcer -avant  d’être  couronné, 
quoi  ! de  pliis  àborhinahle  ? ( Et  si  l’ac- 
tion en  elle  même  fut  mauvaise  ^ que  di- 
rons-nous de  celui  qui  entreprend  de  la 
justifier  ?.  )^Est  - il  de  plus  grand  attentat 
contre  les  loix?  Et,  rien  au  monde  devoit- 
11  être  plus  sacré  pouf  Charles , que  la  .te- 
neur du  serment  ? Lequel  est  le  plus  cou- 
pable de  celui  qui  manque  aux  loix  , ou 
fle  celui  qui  les  rend  complices  de  ses  vio- 
lations,, oh  plutôt  qui,  les  soustrait  pour 
^le  jpas  pàroîtfe  les  avoir  violées  ? C’est 
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ainsi  que  Charles  altéré  le  serment  le  plus, 
sacre  , le  falsifie  et  le  transforme  en  im 
yrai  pa]  jure  ? Que  pouvoit  - on  attendre 
d’un  régné  qui  cominençoit  par  un  aussi 
indigne  attentat  contre  le  peuple  ? N’ëtoit- 
il  pas  évident  qu’il  n’ofFriroit  qu’un  tissu 
d’iniquités>  de  malice  et  d’oppression  ? Eli  / 
que  pouvoit  respecter  celui  qui  n’avoit 

Ïias  craint  de  corrompre  et  de  dénaturer 
a loi  qu’il  regardoit  comme  le  seul  obs- 
tacle au  renversement  de  toutes  les  au- 
tres ?...  Mais  voyons  comment  Saumaizç 
essaye  de  justifier  une  pareille  infamie? 

oc  Le  serment,  dites  vous,  n’est  pas  plus 
obligatoire  pour  les  rois  ^ que  les  loix 
mêmes  ; or , les  rois  promettent  de  se  con- 
former aux  loix  , quoiqu’ils  soient  réelle- 
au-dessus  d’elles  p?.  Le  serment  le  plus  so- 
lemnel  n’est  donc , selon  vous , qu’une 
formule  insignifiante,  et  qu’il  est  permis  aux 
rois  d’enfreindre, quand  il  leur  plaît?  Qu’on 
dise , s’il  est  possible  , quelque  chose  de 
plus  absurde  et  de  plus  impie  ! Charles  a 
réfuté  lui-même  votre  exécrable  doctrine  ; 
car  n’osant  point  violer  son  serment  à dé- 
couvert , il  a eu  recours  au  subterfuge  et 
à la  fraude  pour  éviter  de  s’y  conformer  : 
en  un  mot , il  aima  mieux  corrompre  et  fal- 
sifier son  serment,  que  se  montrer  évidem- 
ment parjure. 

cc  Le  serment,  dites- vous ^ est  mutuel 
entre  le  peuple  et  le  roi  ; mais  le  peuple 
jure  d’être  $dele  au  roi , et  non  le  roi  au 
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peuple  >5.  Ainsi , celui  qui  promet  et  qui 
jure  de  faire  une  chose  ou  de  remplir  un 
devoir , n’engage  pas  sa  foi  à ceux  qui  exi- 
gent son  serment  ! Quelle  odieuse  et  pi- 
toyable subtilité  î Chaque  roi  jure  fidélité  ^ 
service , obéissance  au  peuple  , relative- 
ment à l’exécution  de  tout  ce  qu’il  a pro- 
mis par  son  serment.  Si  plusieurs  rois  sont 
couronnés  et  régnent  sans  avoir  lait  le  ser- 
ment d’usage  , il  en  est  de  même  des  peu- 
ples. D’ailleurs,  la  partie  du  peuple  qui 
jure  fidélité^  ne  la  promet  pas  uniquement 
au  roi , mais  à l’Etat  et  aux  loix  qui  inves- 
tissent le  monarque  de  la  couronne.  Leur 
serment  au  roi  n’est  que  conditionnel , 
c’est-à-dire  , s’il  agit  conformément  aux 
loix  que  les  communes  auront  préférées; 
( quas  viilgus  elege  ' ' 
niere  clause  ^ quas 
Charles  eut  soin  de 
mule  avant  le  couronnement. 

ce  Le  roi , selon  vous  ^ peut  faire  ^ace 
pour  la  trahison  et  pour  les  autres  délits  , 
ce  qui  prouve  assez  qu’il  n’est  soumis  à 
aucune  loi  ».  Le  roi  peut,  en  effet,  par- 
donner le  crime  de  trahison  ^ non  pas  contre 
l’Etat,  mais  contre  lui- même.  Tous  les 
hommes  ont  le  même  privilège  ; chacun 
peut  pardonner  les  torts  qui  lui  sont  faits 
personnellement.  Le  roi  peut-être  avoit 
quelquefois  le  droit  de  remettre  des  of- 
fenses qui  lui  étoient  étrangères.  Mais, 
parce  que  dans  certains  cas  , il  pouvoit 
sauver  ia  vie  à quelque  malfaiteur  , s’en- 


nt  ;.  C est  cette  der- 
^ulgus  elegerit , que 
retrancher  de  la  for- 


< 9^ 

gnît-ll  qn’ll  eut  le  droit  de  détruire  tous  le^ 
bons  citoyens  ? Si  le  roi  n’est  pas  tenu  de 
comparoître  devant  un  tribunal  inférieur, 
s’il  peut  répondre  en  pareille  occasion, 
par  un  délégué,  s’ensuit -il  qu’alors  que 
toute  la  nation  le  cite  au  parlement,  il 
lui  soit  libre  de  s’y  rendre , ou  de  ne  s’y 
rendre  pas  , et  qu’il  puisse  être  dispense 
de  répondre  en  personne  ? 

Saumaize  ^ vous  êtes  expulsé  de  vos  der- 
niers retrancliemens.  Car  vous  n’espérez 
pas  que  je  repousse  le  reproche  que  vous 
faites  à ma  nation  de  chercher  à justifier 
sa  conduite  par  celle  des  Hollandois.  Eh! 
comment  les  Anglais  auroient-ils  besoin 
de  se  justifier  par  l’exemple  des  nations 
étrange] es?  Ils  ont  des  loix  nationales  re- 
lativement à la  circonstance  qui  porta  la 
tête  de  Charles  sur  l’échafaud;  et  ils  oui, 
agi  conformément  à ces  loix.  Ils  avoient 
à suivre  l’exemple  de  leurs  magnanimes 
ayeux , qui  jamais  n’accorderent  à leurs 
princes  un  pouvoir  absolu,  et  qui  en  pu- 
nirent plusieurs  pour  avoir  affecté  la  ty- 
rannie. Ils  sont  nés  libres  , indépendans  de 
toute  autre  nation , et  maîtres  de  faire , à 
l’avantage  de  leur  gouvernement,  les  loix 
qu’ils  jugent  les  plus  convenables.  Ils  ont 
sur-tout  une  haute  vénération  pour  la  plus 
ancienne  des  loix , que  la  nature  même 
a dictée.  Cette  loi  veut  impérieusement 
que  toute  autorité  civile  ait  pour  but  le 
salut  des  bons  citoyens  , et  non  les  pas- 
sions des  rois. 
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Elles  sont  donc  écartées  pour  Jamais 
loin  de  mes  compatriotes  ^ les  odieuses  im- 
putations dont  cherclioit  à les  flétrir  un. 
«ophiste  mercenaire.  Si  j’ai  défendu  les 
^droits  du  peuple  contre  les  iniques  pré- 
•tentions  des  princes , ce  n’est  par  aucun 
«sentiment  de  haine  contre  les  rois , mais 
par  une  juste  indignation  contre  les  tyrans, 
Maintenant  c’est  a vous  , ô mes  dignes 
«concitoyens,  c’est  à vous  à réfuter,  par  la 
sagesse  de  votre  conduite  , les  insolens 
libelles  d’un  écrivain  sans  pudeur.  Lors- 
-que  vous  étiez  accablé  de  tous  les  genres 
d’oppression  ^ la  justice  divine  a permis 
<^ue  vous  fussiez  délivrés  des  deux  fléaux 
ies  plus  funestes  à la  vertu  ; la  supersti- 
tion et  la  tyrannie.  On  ne  vous  pardon- 
«leroit  plus  de  n’être  qu’un  peuple  vul- 
gaire. Après  avoir  vaincu  vos  ennemis 
dan^  les  combats  , méfiez-vous  du  poison 
de  la  prospérité.  Redoublez  de  vigilance 
sur  vous-mêmes , et  ne  souffrez  point  que 
ies  loisirs  de  la  paix  enfantent  chez- vous 
des  passions  corruptrices. 

S’il  en  étoit  autrement  ; et  que  le  ciel 
nous  en  défende  ^ si  vous  deshonoriez 
votre  liberté  par  la  licence  de  vos  mœurs  ; 
si  votre  conduite  future  tendoit  à fair© 
suspecter  l’héroïsme  de  votre  conduite  pas- 
sée ; alors , j’en  fais  serment  en  terminant 
cet  écrite  je  serois  votre  premier  dénon- 
ciateur au  tribunal  de  l’opinion , et  ma 
voix  s’éleveroit  contre  vous  , coimne  elle 
a foudroyé  vos  calomniateurs. 

FIN. 


